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D I D É E S 

PATRIOTIQUES* 

Remlfes  fuccejjlverfient  à Mejjieurs  du  Comité 
des  finances  & du  Comité  des  Recherches « 

Par  M.  C»  N*  Roland; 

Auteur  du  Financier  Patriote,  ou  la.  Nation  eclaîre\ 
fur  fes  vrais  intêrétsi 


A PARIS, 

Chez  l’Auteür  , rue  Culture  Sainte-Catherine  ? 
No.  22. 

Et  Née  de  la  Rochelle  , Libraire , rue  du 
Hurepoix,  près  du  Pont  Saint-Michel , Noi  13^ 
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IDÉES 

PATRIOTIQUE  S 

SUR  LES  CAUSES 

DE  LA  CHERTÉ  DES  BLEDS, 

Sur  h défaut  de  leur  approvifîonnement  dans 
les  marchés . Sur  les  moyens  à employer 
pour  en  baiffer  le  prix  , & en  procurer  V abon- 
dance. 

Par  M.  C.  N.  ROLAND  3 ci-devant  Receveur  des  Tailles 
de  ï Election  de  Chartres. 

Commis  par  feu  M.  Turgot  , Controleur-Général  des 
Finances , à la  recette  des  deniers  provenans  de  la  vente 
des  grains  qui  appartenaient  au  Gouvernement  du  Ré- 
gné précédent  3 & aux  dépenfes  relatives  à t approvi- 
sionnement des  bleds  pour  la  ville  de  Parts. 

Régifjhtr  & Caiffier jous  ce  Minijlre  & autres  fitbféquents  p 
du  droit  de  fortie  fur  les  grains  paffans  à 1‘ Etran- 
ge!, Ce. 

Auteur  du  Financier  Patriote  , ou  la  Nation  écîairée  fur 
fes  ytais  intérêts.  Ouvrage  imprimé  à Londres 3 adrejfê 
& envoyé  a Nofjeigneurs  de  f Ajf emblée  Nationale  , en 
Mai  iyS9. 

A tous  les  cœurs  bien  nés  , que  la  patrie  efl  chère  ! 

N°.  I. 

1789. 


IDÉES 

PATRIOTIQUES 


S C7  R 

LES  CAUSES  DE  LA  CHERTÉ  DES  BLEDS* 


Ç j E S fermes,  trop  considérables,  fur- 
tout  depuis  quelques  années , qu’un  même 
Fermier  en  a réuni  pluheurs  ; en  diminuant 
le  nombre  des  Fermiers , celui  des  hommes, 
8c  des  bêtes-  employés  aux  labours  8cc.  ont 
d’autant  enrichi  les  Fermiers  aduels  qui 
font  autant  d’accapareurs.  ( Car , l’on  doit 
regarder  comme  tels,  ceux  qui  ayant  des 
magafins  de  bleds,  ne  les  portent  point  aux 
marchés,  pour  former  la  difette  8c  en  forcer 
l’augmentation  du  prix  ). 

La  liberté  du  commerce  de  cette  denrée 


Y 

* 


de  première  néceffité  , tant  dans  Fintérieiit 
du  Royaume  , que  de  la  vente  k tous  particu- 
liers chez  les  Fermiers , fans  aucune  con- 
trainte d’approvifionner  les  marchés,  & le 
refpeâ  du,  à beaucoup  d’égards,  aux  pro- 
priétés , me  paroît  favorifer  les  accapara 
remens. 

Comme  toute  liberté  ne  doit  avoir  pour 
but  que  le  bien  général  f,  auquel  tout  bon 
Citoyen  doit  s’eriiprelfer  de  concourir  , 
& que  toute  liberté  qui  occafionne  un  mal 
général  doit  être  profcrite;  je  vais. tâcher  de; 
démontrer  la  juflice  & l’efficacité  des  moyens 
qui  militent  contre  cette  liberté  ; dont  trop 
de  perfonnes  abufent  dans  ce  moment,  ou 
tout  bon  Patriote  doit  s’intéreffer  au  réta- 
bliffement  de  Tordre  , qui  ne  peut  avoir 
lieu,  tant  que  les  craintes  fur  le  premier  be- 
foin  de  la  vie,  fubfifieront. 

Dam  l’Angleterre,  Royaume  perpétuelle- 
ment cité  comme  le  feul  féjour  de  la  liberté 
indéfinie,  & où,  dans  le. fait,  les  habitants 
font  beaucoup  plus  tourmentés  & vexés 
par  les  vifites  continuelles  des  agens  de  la 
Douane , que  ne  Font  jamais  été  en  France, 
ceux  des  Provinces  qui  étoient  affujettis  aux 
Aides  & Gabelles , & ce , foit  pour  les  articles 
dont  Feutrée  eft  prohibée  , foit  pour  ceux 


/ 
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permis  & èntrés  en  fraude , fort  pour  Te 
payement  des  droits  impofés  fur  Une  multi- 
tude d’articles  , ten  raifon  de  leurs  prix  y 
comme  gands,  poudres,  pommades  Scc.  dans 
ce  Royaume  prétendu  libre , où  il  élit  def- 
fendu  , fous  peine  d’amendes,  tant  aux 
Marchands , qu’à  tous  particuliers  de  brûler 
chez  eux  du  café , y ayant  dans  chaque  quar- 
tier des  fourneaux  à ce  deftinés , en  payant  ( i ) . 

Lé  Gouvernement,  ne  permet  f exporta- 
tion des  bleds,  que  quand  il  eft  affure  qu’il 
y en  aune  quantité  éxcédente  la  provifion 
néceflàire  au  Royaume  , & que  le  prix  en  eft 
raifonnable* 

La  politique  du  Commerce  , lorfque  le  bled 
eft  trop  abondant,  détermine  le  Gouverne- 
ment à en  permettre  l’exportation  , & fou- 
vent  , quand  fa  furabondance  fait  crain- 
dre de  la  perte  pour  les  Laboureurs,  le  Gou» 
vernement  accorde  des  primés  d’exporta- 
tion , du  montant  defquelles  primes  , \& 
Gouvernement  eft  rembourfé  à grand  avan- 
tage * par  les  droits  d’entrée  fur  les  mar. 
chandifes  que  rapportent  les  vaiffeaux  qui 
ont  exporté  les  bleds. 

Les  Municipalités  taxent  le  prix  du  pain 
& d’autres  objets  les  plus  effentiels  aux  be- 
foins  de  la  vie* 
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Est  a obferver,  que  les  Ànglois,  & fur- 
tout  les  Irlandois  , préfèrent  la  nourriture 
de  pommes  de  terre,  à celle  du  pain  de 
froment.  Fait  dont  fai  eu  la  preuve , pendant 
y les  deux  ans  que  j’ai  délivré  les  vivres  aux 
nouveaux  habitans  du  Cap  Breton , ( en  Ca- 
nada) ^ en  1785  & 1786,  en  qualité  de  Garde- 
Général  du  Magafin  du  Roi  d’Angleterre. 

En  conféquence , pour  éviter  à jamais  les 
accaparemens  des  Fermiers , & autres.  Et 
les  obliger,  fans  contraintes , à fournir  les 
marchés,  & détruire  tous  les  projets  défafi 
treux  des  ennemis  de  F Etat,  qui  tendent  à 
nous  affamer  par  l’exportation  de  nos  bleds 
à l’Etranger. 

J’eflime  , que  d’abondant  au  décret  de 
l’Âffemblée  Mationale  , fur  la  liberté  du 
Commerce  des  grains  & farines  „ dans  l’inté- 
rieur du  Royaume  , & fur  la  défenfe  ex- 
> .preiïe  & abfolue,  de  leurs  exportations  chez 
l’Etranger,  il  feroit  effentiel  d’y  ajouter, 

* Qu’aucun  Fermier  , on  autre  perfonne 
telle  qu’elle  puifle  être,  ne  pourront  faire 
fortir  des  grains  hors  de  la  Pareille  où  ils 
font  dépofés  fous  tel  prétexe  que  cefoit, 
fans  au  préalable  être  munis  d’un  certificat 
ligné  d’eux  & des  Curé  & Syndic  de  la  Pa- 
reille, (ou  à défaut  de  l’un, du  Juge  du  lieu. 


% il  y en  a , ou  du  Collefteur  ) ledit  certificat 
double,  (pour  en  refier  un  entre  les  mains  du 
Syndic  ) , portans  déclaration  de  la  nature  & 
quantité  des  grains  & farines  à exporter,  le 
lieu  de  leur  deftination,  le  nom  dç.la  per- 
sonne à qui  ils  font  adreffés,  le  numéro  , 
le  nom  & domicile  du  propriétaire  de  la  voi- 
ture ou  bateau  qui  doivent  tranfporter  ces 
grains  & farines,  noms  qui  doivent  être  infcrits 
iur  une  plaque  apparente,  attachée  à la  voi- 
ture ou  au  bateau , & le  nom  &.  domicile  du 
conduéleur,  ledit  certificat  portant  acquit  à 
caution , pour  une  fomme  évaluée  à peu  près 
à la  valeur  des  marchandées  & voitures  , le- 
quel certificat  feroit  déchargé,  tant  parla 
perfonne  à qui  ces  grains  & farines  feroient 
deftinés,  que  par  les  Curé  &Sindic  &cJde  la 
Paroiffe  où  ces  grains  feroient  adreffés,  oupar 
les  prépofés  à ce , dans  les  marchés  auxquels 
ils  auroient  été  deflinés  & arrivés , lefdits 
certificats  ainfi  déchargés , tepréfentésà  ceux 
qui  les  auroient  délivrés , & ce , dans  Tefpace 
du  double  du  temps  néceffaire  pour  le  re- 
tour des  voitures , pour  y être  définitive- 
ment déchargés. 

Qu  ïl  fut  ordonné  , à tous  Officiers  de§ 
Municipalités,  troupes. Nationales  & autre 
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troupes  militaires  quelconques  , chacuns 
dans  leurs  départemens,  de  protéger  & affû- 
ter la  deftination  des  grains  & farines  , fans 
que  fous  tel  préfexe  que  ce  puiffe  être  , 
hors  le  cas  de  fraude,  foient  arrêtes  , inter- 
ceptés ou  autrement  détournés  du  lieu  de 
leurs  deffinations  en  tout,  ou  partie,  des 
quantités  & natures  de  grains  ou  farines 
portés  en  leurs  certificats , ou  lettres  de  voh 
tures  fufdits. 

Que  toutes  les  perfonnes  ci-deffus  nom- 
mées , feront  autorifées  à fe  faire  repréfen- 
ter  lefdites  lettres  de  voitures  ; & en  tout 
cas  de  foupçoh  de  quelque  fraude, de  faire 
la  vérification  des  marchandifes  portées  es 
dites  lettres. 

Que  dans  le  cas  de  fraude,  ou  de  défaut 
de  lettres  de  voitures , ou  de  rencontre  des 
voitures  fur  des  routes  oppofées  aux  lieux  de 
leurs  deftinati'ons  fans  caufes  légitimes  , 
lefdites  voitures  feroient  arrêtées  & con- 
duites dans  le  lieu  de  la  jurifdiâion  la  plus 
prochaine,  pour  y faire  déclarer  les  faifies& 
confi  [cations  bonnes  & valables,  & faire  or- 
donner la  vente  , tant  des  bleds  oc  farines , 
que  des  voitures  & chevaux  dans  le  marché 
du  lieu,  s’il  y en  a un,  ou  au  marché  le  plus 
prochain;  pour  le  produit  de  ces  ventes  être 
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réparti  par  tiers,  fansaucuné  déduâion  des 

frais  de  failles. 

' ♦ 

S A V O I R . 

Un  tiers  à celui  ou  ceux  qui  auraient  oc- 
cafionné  les  faifies,  par  les  avis  qu’ils  au- 
roient  donné  de  la  fraude. 

Un  tiers  a la  Jîrigade  de  Maréchauflee, 
ou  a toute  autre  troupe  qufauroient  fait  les 
failles. 

Et  un  tiers  aux  Pauvres  de  la  Paroifle  fur 
laquelle  les  failles  auroient  été  faites. 

Qu  indépendamment  de  ces  failles,  le  pro- 
priétaire des  grains  & farines  & celui  des 
voitures  & chevaux , feroient  amendés  de  la 
moitié  du  produit  de  ces  ventes  ; & que  le 
conducteur  de  chaque  voiture,  faute  par  lui 
d être  muni  de  lettre  de  voiture , feroit  per- 
sonnellement amendé  du  quart  du  produit 
e la  vente  de  la  voiture  & chevaux  à fa 
conduite,  & a garder  prifon,  jufqu’à  paye- 
ment ; fauf  fon^  recours  contre  fon  maître  : 
& dans  le  cas  ou  la  voiture  & chevaux  ap- 
partiendraient au  conducteur,  il  payerait  l'a- 
mende de  ce  quart,  en  fps  du  produit  de  la 
vente  de  la  voiture  & chevaux.  Ue tout  non 
compris  la  condamnation  des  frais,  chacun 
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en  droit  foi,  que  le  produit  de  ces  amendes,, 
feroit  verfé  net  dans  la  caiffe  qui  feroit  éta- 
blie dans  chaque  Eleflion  , fous  Finfpeâiorr 
de  l’A  d'emblée.  Eleâionale  ,.  pour  fervir  d'au- 
tant au  payement  des  Officiers  de  Juftice  , 
qui  doivent  la  rendre  gratuitement  ; 8t  à l’en- 
tretien des  priions.  Me  paroiffant  jufte  qu’il 
ny  ait  que  les  prévaricateurs  à la  loi,  & les 
perfonnes  qui  ont  des  procès,  qui  fabvien- 
nent  à l’impôt  néeeffaire  pour  toutes  les  dé- 
penies  de  Juftice  v Ce  à quoi  fuffiroit  le  pro- 
duit de's  amendes  de  toutes  efpèces,  & les 
condamnations  de  frais  que  j’ai  indiqué  dans 
le  Financier-Patriote , à l’article  juftice , page 
162  & fui  vantes. 

Qup  Faugiifte  Aftemblée Nationale , rendit 
un  décret  par  lequel  il  feroit  ordonné  : qu’à 
compter  du  jour  de  Fenrégiftrement  & pu- 
blication d’içeluî  , dans  toutes  les  Jurifdic- 
ons  du  Royaume,  aucun  Fermier  ne  pour- 
ront faire  valoir  plus  d’une  ferme,  St  qu’au- 
cune ferme  ne  pourroit  excéder  le  nombre 
de  ...  chantes.  ( Ladite  défenfe  n’ayant 
lieu  pour  les  baux  exiftants  , ni  pour  les 
fermes  en  propriétés  ) , défenfes , d’où  il 
réfulteroit , que  le  nombre  des  Fermiers  fe» 
roit  plus  confid érable , ainfi  que  celui  des 
hommes  & des  bêtes  employées  au  labour. 


Qu’il  y auroit  plus  d’éleves  de  toutes  efpèces, 
dès-lors , plus  d’engrais , les  terres  mieux  cul- 
tivées , & d’un  plus  grand  rapport.  Beaucoup 
moins  de  malheureux,  & beaucoup  moins 
d’accapareurs  , ou  de  gardiens  de  bleds^, 
chaque  Fermier  fe  trouvant  forcé  par  fa  mé- 
diocre fortune,  à porter  fon  grain  au  marché 
journellement , pour  payer  les  impofitions , 
& acheter  les  différents  objets  qui  lui  fe- 
roient  néceffaires.  Les  propriétaires  y gag  ri  e- 
roient  par  le  plus  d’engrars  qui  feroit  donné 
à leurs  terres  &c. 

Que  les  payements  des  impofitions  ter- 
ritoriales , & autres  s’il  y en  a , fur-tout  celles 
tant  furies  Fermiers  personnellement > que 
fur  les  propriétaires  des  fermes,  pour  raifon 
de  leurs  fermes  , feroient  l’un  &.  l’autre 
payés  par  les  Fermiers. 

Que  le  payement  de  ces  impofitions  fe- 
toit  inviolablementfixé  en  dix  termes  égaux, 
dont  le  premier  fe  feroit  le  premier  Odobre, 
& le  dernier,  le  premier  Juillet  Suivant.  Ce 
qui  forceroit  les  Fermiers  à porter  leurs 
grains  aux  marchés , accéléreroit  le  payement 
des  impofitions , & rapprocherait  celui  des 
rentes  de  leurs  échéances. 

fendant  plufieurs  années  que  j’ai  été  Re- 
ceveur des  tailles  de  l’Elcdion  de  Chartres, 


quantité  de  Fermiers  faifoient  avec  moi  dé 
leur  propre  gré , des  traités  de  payements 
à ces  époques  , & il  eft  certain  , qu’il  eft  pof* 
fible  (fur-tout,  fi  ce  que  jepropofe  dans  le 
Financiër  Patriote,  à l’article  Impôt  Territo- 
rial, page  dix-huit efi  adopté),  que  la  per- 
ception des  impositions  dans  les  campagnes 
fe  faffe  dans  ces  dix  mois. 

Que  pour  attirer  de  toutes  les  parties  de 
l’Europe , de  l’Afrique  & de  l’Amérique  , où 
il  s’y  récolte  des  bleds  en  abondance  , tous 
les  négociants  de  ces  pays,  fans  en  exclure 
les  négocians  François  ; il  fut  décrété  par 
l’Aflemblée  Nationale. 

i°.  Que  jamais  à l’avenir  , le  Roi , ni  le 
Gouvernement  ,ne  feront  en  leur  nom,  ni 
ne  s’immifceront  en  aucune  façon  ni  manière 
quelconque , direâement , ni  indirectement  > 
dans  aucun  commerce  que  ce  foit,  fur-tout 
dans  celui  des  grains. 

Car  , il  eft  certain  d’une  part,  que  toute- 
fois que  le  Roi  ou  le  Gouvernement  feront 
foupçonnés  d’avoir  le  moindre  intérêt  dans 
un  commerce  quelconque  , nul  Négociant 
n’ofera  luter  contre  les  fournies  que  l’Etat 
ou  le  Gouvernement  peuvent  employer , 
ni  contre  l’autorité  , ni  contre  les  pertes 
qu’ils  peuvent  fupporter.  Et  d’autre  part * 
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que  les  frais  de  toutes  efpèces , faits  pour  le 
compte  du  Roi  ou  du  Gouvernement,  excé- 
deront toujours  énormément  ceux  des  né- 
gociais , qui,  guidés  à l’économie  par  leur 
interet  perfonnel  & par  leurs  fpéculations , 
fur  les  profits  des  marchandées  qu’ils  rem* 
porteront  en  retour,  s’emprefferont  de  nous, 
amener  des  provifipns  énormes  de  bleds. 

Je  n entends  pas  parler  de  ces  manufac- 
tures, que  des  compagnies  de  particuliers 
ne  pourraient  entreprendre  ni  foutenir, 
teliesque  celles  destapifferiesdesGobelins, 
des  tapis  de  la  Savonnerie  & des  porcelaines! 
de  Seves.,  lefquelles  il  me  paroît  efientiel 
de  foutenir,  même  fi  elles  ne  produifent  pas 
e coût  de  leurs  dépenfes  ; parce  que  d’une 
part,  elles  empêchent  l’argent  de  fortir  du 
Royaume,  & attirent  celui  de  l'Etranger 
w!UC  ^ autre  part„elles  occupent  beaucoup 
d Ouvriers  , qui  par  les  impofitions  qu’ils 
payent,  & les  taxes  fur  tous  les  objets  de 
leurs  confommations  , rendent  infenfible- 
ment  a 1 Etat  ce  qu?ils  en  ont  reçu. 

2°.  Que  tous  nos  ports  & barrières  feront 
ouverts  indiflinâement  à tous  les  vaiffeaux 
& voitures  chargés  de  bleds  & farines , avec 
la  liberté  de  les.remporter  fi  bon  leur  femble, 
enobfervant  les, formalités  requifes,, crainte 
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d’abus,  & ce,  jùfqu’à  défenfe  contraire, 
qui  feroit  publiée  trois  mois  d’avance. 

Une  telle  liberté  d’importation  doit  nous 
affurer,  que  nos  ports  feront  bientôt  remplis 
de  grains,  dont  peu,  ou  point,  s’en  retour- 
neroient  avec  leurs  charges.  Les  frais  d’im- 
portation étant  faits , il  efl:  bien  plus  béné- 
ficie ux  pour  les.négocians  étrangers,  d’ex- 
porter en  retour  de  nos  produirions  & mar- 
chandées, dont  les  autres  Peuples  font  avi- 
des; delà  une  grande  augmentation  dans 
notre  commerce , diminution  du  prix  des 
bleds,  tant  étrangers  , que  des  nôtres,  & 
bonne  occalion  de  former  & remplir  des  ma- 
gafins  pour  une  année,  dans  toutes  les  Elec- 
tions, fur-tout  dans  les  grandes  Villes.  Ap- 
provifionnement  d’une  année , qui  entretenu 
avec  attention  & alfiduité,  tiendroit  le  prix 
du  pain  à bon  marché,  la  main  d’œuvre  au- 
deffous  des  autres  Royaumes,  & dès-lors, 
avec  la  fertilité  de  notre  fol , i’induitrie  & l’ac- 
tivité de  nos  habitans  ; la  certitude  du  dé- 
bit de  toutes  nos  denrées  & marchandées  , 
que  nous  pourrions  donner  à meilleur  mar- 
ché que  toits  les  autres  Peuples  de  l’Europe. 

L’hiftoire  nous  rapporte  , qu’un  Empereur 
du  Japon , perfuadé  que  le  commerce  dans 
lequel  un  Souverain  s’intéreffoit,  ne  pouvoit 
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quètre  très-préjudiciable,  tant  a fes  fujets, 
qu’au  Gouvernement , ayant  fu  que  l’Impé- 
ratrice,  fa  femme,  avoit  frété  un  vaiffeau 
pour  fon  compte  , le  fit  brûler  avec  toute  fa 
cargaifon,  à fon  arrivée  dans  le  port;  lui 
faifant  fentir  l’impoffibilité  où  feroient  fes 
fujets  de  payer  les  charges  de  l’Etat,  fi  le 
bénéfice  fur  le  commerce  leur  étoit  enlevé. 

(i)  Une  ^es  principales  preuves  de  la  liberté  aux  yeux  dn 
Peuple  Anglois , c’eit  de  pouvoir  fe  mettre  nu  jufqu’à  la  cein- 
ture, dans  les  rues  & places  publiques , (les  enfants  meme  y font 
fouvent  encouragés  par  leurs  peres  ) , de  fe  battre  a coup  de 
poings  tant  que  bon  leur  femble  ; fans  que  qui  que  ce  l'oit  ait 
le  droit  de  les  en  empêcher  , ce  qui  eft  même  contre  l’ufige, 
& fans  crainte  que  ces  combats  fanglants  , quelquefois  meur- 
triers ,ayent  aucune  fuite  juridique. 

Il  fe  fait  de  ces  combats  de  temps  à autres  , hors  la  ville  d» 
Londres,  dans  des  endroits  pour  ce  choilis , lefquels  annoncés 
par  les  papiers  publics  , y activent  une  multitude  de  perfonnes 
de  tous  rangs  qui  font  de  gros  paris,  dans  lefquels  les  parieurs 
intérelfent  les  combattans  , qui; comme  certains  Jockets  , font 
gagner  ceux  qui  les  payent  le  mieux.  Aurï  facra  faînes. 

L’ufage  ne  permet  pas  non  plus  , que  fou  fepare  les  chiens  & 
les  coqs  qui  fe  battent.  Tout  être  devant  jouir  de  fa  liberté  en 
ce  point. 

Il  y a des  académies  pour  apprendre  à fe  battre  à coups  de 
poings  ; comme  en  France  pour  les  armes. 

JS ota.  Le  numéro  fuyant  indiquera  les  moyens  d’approvi- 
donner  Paris  promptement  , jufqifà  l’arrivée  des  vailfeaux 
étrangers. 

De  prévenir  les  fâcheux  événemens  que  l’hiver  peut 
occafionner. 


De  fe  procurer  les  fommes  nécelTaires  pour  ces  dépenfes.  &c. 


De  l’Imprimerie  de  CAILLEAU, 
me  Galande,  N°>  64, 
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IDÉES 

P ATRIOTIQÜËS 

À R M.  C.  N.  R ô L a N D Auteur  dii 
Financier  Patriote 


iDifcôurs  pfôhàncë  par  ledit  Jîeur  Roland  * 
ï } Octobre  préfent  mois  à V AJ] emblée 
Dijlrvcl  des  Minimes . Sur  le  défaut 
pco vifionnemènts  de  bleds  , farines  > & 
de  s’en 
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ESSIEU 
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R ô Y A N T les  approvinonnem 
haliers  des  bleds  & farines  affurés;  Je  ne  m’é- 
tois  occupé  que  des  moyens  d’en  procurer 
une  plus  grand  ë abondance  pour  l’avenir. 

LeS  triftës  Rapports  qui  ont  été  faits  hier 
â cette  honorable  Affemblée  * m’ont  difté 


les  observations  que  jë  crois  nésefiaires*  8c 
les  moyens  qui  me  paroiflent  convenables  à 
employer  dans  ces  moments  de  calami- 
tés publiques  ? pour  en  prévenir  les  fuites 
funeiks. 


Ne  faîtes  point  attention , je  voiiSên  jfiip* 
plie  , Meffi^tirs  , à fincbrredion  de  mon 
fiile , je  ne^fiiis  point  homme  de  lettres  , & 
ne  « me  fuis  attaché  dans  cet  écrit.,  fait  é.  la 
hâte,  qu’à  vous  propofer  le  plus  clairement 
■Vjtfil  hra  été  poffible  ; des  idées  qui  en  pour- 
ront faire  naître  dèinéilleures.- 

Le  Patriotifme  5 & le  défir  ardent  de  dé- 
truire à jamais  le  Defpotifme  MiniSérieL, 
qui  dans  les  premiers  inftants  des  malheurs 
dont  Paris  étoit  menacé,  ont  animé  les  Ci- 
toyens de  toutes  les.  Ciaffes  3 me  paroît  (je 
fuis  fâché  b forcé  de  le  dire  ) ; fe  ralentir  de 
jour  en  jour,  quantité  de  Citoyens,  fur-tout 
de  la  claffe  aifée,  fe  refufant  à l’objet  princi- 
pal qui  feul , peut  affluer  leur  exiftence  & 
propriété,  je  veux  dire  ; le  fervice  perfon- 
qtî , cfaiilânt  plus  effentiel  aujourd’hui , que 
nous' foinmes  incelfàment  menacés , de  nou- 
veaux troubles  , qui,  s’ils  ne  font  prévenus 
par  la  plus  exade  vigilance  & la  réunion  de 
tbu&  les  Citoyens  Patriotes  de  chaque  Dîf- 
trid,  nous  précipiteront  dans  des  malheurs 
plus  affreux  que  ceux  paffés,  puifque  dahs 
l’inftant  adueî  ou  la  Capitale  a le  bonheur 
de  . poffédér  le  meilleur  des  Rois  & fon  Au- 
giifte'  fâmille,  des  ennemis  fecrets  répandus 
clans  toutes  les  parties  de  la  ville  & dans  les 


( *9) 

différentes ’Claffes  de  Citoyens  .,  nous*  récLfi^ 
fient  à.  l’horreur  de  nous  méfier  les  uns  des 
autres.  Méfiance  que  ces  mêmes  ennemis  de 
la  tranquillité  publique,  font  parvenus  à 
infpirerà  quantité  de  perfonnes,  contre  des 
Minières  acâuels  du  Roi , & contre  différents 
Chefs  de  la  Commune  , auxquels  la  majeure 
partie  des  Citoyens  de  Paris , pour  ne  pas 
dire  la  totalité  , a donné  Ion  fuifrage  d’Elec- 
tion  & de  confiance,  avec  acclamation. 

Oui,  Meffieurs,  Paris  dl  dans  une  pofi- 
tiôn  plus  déplorable,  qu’il  n’a  peut-être  ja- 
mais été  ; & fi  tous  les  Citoyens  ne  s’em- 
preffent  de  fe  raffembler  chacun  dans  leur 
Difirid,  tant  pour  y fervirperfonnellement 
a fe  garder,  que  pour  affilier  régulièrement 
aux  Affemblees  que  je  crois  néceffaire  de 
tenir  le  p!us  journellement  poffible,  jufqu’à 
ce  que  la  tranquillité,  & fur-tout  les  appovi- 
fionnements  de  bleds,  pour  le  cours  de  cet 
hiver  foyent  affurés,  tous  les  malheurs  éprou* 
vis  renaîtront  avec  plus  d’horreur,  (i) 

Je  crois  devoir  vous  obferver  Meffieurs  r 
que  depuis  la  révolution,  Paris  n’ayant  pref- 


.(i'j Quoique  M-  Ro’nnd  ayant  foixante  ans,  & cc  foi:  blelïe  i 
une  jambe  en  Âméique,  ce  qui  le  gcne  à marcher  , il  s*ei& 
cfF.rt  Soldat  -volontaire, 
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que  point  été  approvifionné  de  bleds  ôti 
fines , ( car  on  ne  peut  donner  le  nom  d’ap- 
pr^viiionnement  à une  quantité  confommée 
en  un  jour),  ce  défaut  de  provifiôns  qui 
a toujours  tenu  les  Citovens  dans  la  craints 
d’une  famine  pour  le  lendemain,  a empêche 
les  malheureux  de  fe  procurer  du  pain  pour 
plufieurs  jours,  & les  a foüvent  contraints  à 
le  manger  fortant  du  four,  ce  qui  n’elî  ni 
iajn  ni  economique,  ce  à quoi  joignant  leur 
^erte  de  temps  pour  avoir  du  pain , il  refulte 
qu7un  pain  de  quatre  livres  de  douze  fols^ 
leur  revient  réellement  à dix  huit  fols,  dont 
jouze  pour  le  prix  du  pain  , trois  fols  pour  le 
quart  d’une  journée  employée  à fe  procurer 
un  pain,  ne  la  fuppofant  que  de  douze  fols 
& trois  lois  pour  un  quart  de  consommation 
de  plus  , d’un  pain  tendre  à un  pain  raffis. 

Les  murmures  duPeuple , que  nous  enten- 
dons journellement,  doivent  ce  me  femble,- 
lions  donner  les  plus  grandes  craintes  de 
nouvelles  émeutes,  dont  les  attroupements 
défendus , font  les  funefles  préfages. 

Meffieurs  de  la  Commune  , compofée  des 
Députés  de  tous  les  Diftriéts , font  calomniés 
& menacés  : nous  devons  les  fecourir  de  nos 
perfonnes , & nous  affocier  à leurs  travaux 
pénibles  & Patriotiques  9 l’intérêt  géné- 
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ral  , même  perfonnel  , nous  l’ordonne. 
Je  crois  donc  Meilleurs,  que  nous  ne  de- 
vons pas  perdre  un  inftant  à examiner  & dif- 
cuter  avec  la  plus  fcrupuleufe  attention, 
tous  les  projets  ou  idées  qui  pourront  noufc^ 
être  propofés  pour  affurer  aux  habitans  de 
cette  Ville , un  approvifionnement  de  bleds 
& farines  , affez  confidérable,  non  - feule-» 
ment  pour  un  Mois,  mais  pour  cet  hiver, 

6c  même  pour  toujours. 

Si  vous  daignez  me  le  permettre  Mef- 
fieurs,  je  vais  vous  faire  part  des  idées  que 
mon  Patriotifme  m*a  fuggéré. 

J'ai  l’honneur  de  propofer  à l'honorable 
Affemblée , que  par  les  repréfentations  à la 
Commune,  ou  par  des  Commiffaires nom-» 
mes  ad  hoc , Il  fait  demandé  à la  Commune, 
que  rapprovifionnement  des  bleds  & farines, 
la  mouture  des  bleds  & la  Police  Générale 
fur  çes.  approvifionnements,  Payent  divifés 
confiés  à chaque  affemblée  des  foixante 
Diftriéts. 

Qu’ençonféqpence,  il  foît  fait  autant  de 
divifions  des  terres  deftinées.  à l’approvi* 
bonnement  de  Paris, 

Qu’à  chaque  Diftriô,  il  foit  deftiné  des 
moulins-à-vent  & à eau  pour  y moudre  de 
préférence  les  grains  du  Diftriét  auquel  ils  fe- 
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roient  affeâés , 8c  enfui ceux  du  dïïîriâ 
Je  plus  proche  , fi  le  cas  le  requiert. 

Qu’à  chaque  Diitriâ:  9 il  foit  fourni  un  ou 
plusieurs  moulins  à bras,  tant  de  ceux  qui 
font  à l’Ecole-Militaire , que  de  ceux  à faire, 
pour  prévenir  le  défaut  de  vent  , les  glaces 
& les  débordements  pendant  l’hiver  pro.- 
chain.  .. 

Si  la  Commune  adhère  à notre  demande , 
( qu’il  feroit  à proposée  crois  de  communi- 
quer auparavant  aux  autres  Dihrifîs  ) chaque 
Diflriâ  dans  une  Affemhlée-Générale,  par 
la.voie  du  fcrutin.,  nommeroit  des  Com- 
iniffaires  pour  fe  tranfporter  dans  toutes  les 
Fermes  8c  lieux  de  la  portion  de  terrein  qui 
y feroit  affeflé  , 8c  ou  il  y a des  Magafins 
d-e  bleds  A farines,  pour  recevoir  des  Fer- 
miers , proprietaires,  Fariniers , Meuniers  &e. 
leur  déclaration  de  la  quantité  des  bleds  6c 
farines  qu’ils  peuvent  avoir , ( faifant  dif- 
traétion  des  provifions  8c  femailles  qui  leur 
font  néceffaires  ) 8c  le  prix  qu’ils  veulent 
les  vendre.  ' 

Que  ces  déclarations  feraient  lignées , tant 
par  le  Commiffaire  à ce.  nommé,  que.  par 
lefdjts  Fermiers,  8c  avec  foumifTion  de,  leur 
part,  de  ne  vendre  ni  délivrer  la  moitié  de 
leurs  bleds  ou  farines , à qui  que  ce  foit,'  que 
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fur  les  ordres  du  Comité  des  Suhfiftances-du 
Diftrid,  au  profit  duquel  ils  auroient  fait 
leur  foumiffion.  ^ 

Qu’en  conféquence , ces  Fermiers  &ç. . 
feroient  tenus  d’envoyer  à chaque  Di  ftp  fl, 
&fur  l’Ordre  de  leur  Comité  des  Subfiftances , 
la  quantité  de  bleds  & farines  qui  leur  fe- 
roient demandés  par  ledit  Ordre,  lequel fe- 
roit  envoyé  double pour  que  l’un  d’eux  , 
fut  remis  au  voiturier,  qui  fous  tel  prétexte 
ou  avis  contraire  , qu’il  pourroit  recevoir 
en  route,  ne  pourroit  en  rien  s’écarter  du 
contenu  audit  Ordre.  Précautions  abiolu- 
ment  néceffaires,  pour  éviter  tous  retards 
ou  détours  qui  pourroient  avoir  lieu,  par 
de  faux  avis  ou  Ordres  fuppofés. 

Les  autres  précautiçns  à obferver  , font 
celles  indiquées  dans  le  Numéro  précédent, 
page  fix  & fui  vantes. 

Que  d’après  le  relevé  du  contenu  eu  ces 
déclarations  ou  procès-verbaux,  chaque 
Diflrid  fit  en  magafiner  le  plutôt  poffible, 
crainte  de  mauvais  temps,  débordements , 
glaces  &c.  tous  les  grains  & farines  qu’il  pour- 
roit fe  procurer  , dans  l’étendue  du  terrein 
qui  lui  feroit  deftiné.,'  & ce , pour  au  moins 
un  mois , de  la  confommation  de  fon  Diftrifl, 
dans  les  Magafins  qui  feroient  à ce  defti- 
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nés  j dans  les  Maifons  Religïeufes  ou  fë  tietH 
lient  leurs  Affemblées,  Maifons  fûres  par  le 
zèle  que  tous  les  Religieux  ont  montré  dans 
la  révolution , & où  il  ÿ a un  Corps  de- Garde. 
|$  Que  pour  fubvenir  aux  dépendes  de  ces  aç- 
quifitipris,  la  Commune  de  Paris , fit  des  Bil- 
lets ( fOrdre  en  blanc  ),  pour  une  (omme  dé- 
terminée ^ en  raifon  des  approyifionnements 
de  chaque  Diftrift,  pour  un  mois  ; Billets, 
qui  feroient  lignés  par  une  perfonne  à ce 
commis  par  la  Çomumne.  Billets  dont  il 
feroit  remisa  chaque  Difirift , la.  quantité 
néceffaire  pourfes  âpp^ovifio.nnements , fur 
la  reconqiffance  lignée  du  Préfident  de  l’Af- 
femblée,  de  celui  du  Comité  de§  Subfif- 
tances , & du  Controleur  & Vérificateur  de 
toutes  les  opérations  relatives  aux  fublif- 
tances.  Ladite  reconnoiflance , au  pied  de  la 
délibération  de  F AfTemblée-Générate  , con- 
tenant le  montant  de  la  fomme  demandée  8ç 
la  nomination,  çd  hoc  des  trois  Commiffaire^ 
çi-defius. 

Bfilets  qui  feroient  déppfés  dans  un  coffre, 
a trois  ferrures  différentes,  dont  les  clefs, 
feroient  ès  mains  des  fufdits  Çommiffaires. 

chaque  livraifon  de  bleds  pu  farines  , 
le  payement  en  feroit  fait  avec  ces  Billet^ 
|îgnés  defdits  trois  Commifïaires. 
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Que  ces  Billets  feroient  reçus  pour  conrp* 
tant , & de  droit  par  tous  Receveurs  d’im- 
pofitions  & droits  Royaux  quelconques.  Soit 
pour  les  fournies  qui  feroient  dues  par  celui 
à l’Ordre  de  qui  ils  au  roi  eut  été  délivrés  , 
pu  de  tpus  autres  débiteurs  d’impofitions 
pu  droits  Royaux  . auxquels  le  dernier  En- 
doffeur  eii  anroit  paiïe  l’Ordre,  & fur  i’ac^- 
quit  du  dernier  Endolfeur. 

Formalités  néceffaires  pour  éviter  tous 
vols  & falfifications , h affurer  le  recours  aux; 
propriétaires  de  ces  Billets  en  cas  de  perte. 

Que  tous  ces  Billets  qui  n'auroiènt  point 
été  donné  en  paiement  par  ceux  à qui  ils 
auroient  été  délivrés,  ou  autres  qui  n’en  au- 
roient  pas  fait  ufage,  feroient  rembouriés 
à vqe  & comptant,  à compter  du  premier 
Avril  prochain  , fait  par  la  Commune  dp 
Paris , foit  par  tous  les  Recéveurs  <i’impo« 
fitions  & droits  dans  le  Royaume , fur  l’ac- 
quit du  dernier  Kndoffeur  conpu  dans  rea- 
droit où  il  exigeroît  payement. 

Que  pour  donner  tout  crédit  à ces  Billets, 
la  Commune  s’y  feroit  autorifer  par  un  dé- 
cret de  l’Àffemhlée  Nationale. 

J’eftime  Meilleurs , que  lorfque  toutes 
ces  acquifitions  feroient  faites,  il  feroit  im- 
portant de  donner  connoiiïance  au  Public 
ëç  les  fommes  dcpenfées  & des  quan-*- 
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rites  de  farines  qu’elles  auroient  produit  P 
afin  de  mettre  chacun  en  état  déjuger  Saine- 
ment du  prix  du  pain,  & procurer  la  tran- 
quillité fi  défirable  fur  le  premier  befoin  de 
la  vie. 

Ces'  approvifionnements  n’arrêteroient 
nullement  le  commerce  de  la  halle , ni 
les  acquisitions  des  Marchands , n’étant  def- 
tinés  qu’à  Suppléer  à l’inSuffifance  dés  bleds 
ou  farines  , néceffaires  à la  confommation 
s hâbitans  de  cette  Capitale. 

Qand  la  vente  faite  par  un  D'iftriâ,  mon- 
à la  fomme  de  cinq  à fix  mille  livres, 
Somme  feroit  remiSe  à la  Caiffè  de  la 
Commune , fur  & en  dédudion  de  fes  Billets 
fournis  au  Diftrid. 

Je  me  plais  à croire  Meffieurs  , que  par 
l’emploi  de  tels  moyens,  & par  la  certitude 
quele  Public  doit  avoir  qu’il  ne  peut  e'xifter 
de  manœuvres  illicites  de  la  part  des  Soixante 
Diftrids , compoSés  de  tous  les  Citdÿens , 
qui  tous  ont  Je  droit  d’affifter  aux  ' délibé- 
rations & d’y  donner  leur  avis , l’abondance 
renaîtroit  & le  Public  feroit  convaincu  , que 
toutes  les  inquiétudes  & les  horreurs  que.  les 
ennemis  delà  liberté  & tranquillité  s’effor- 
cent de  lui  infirmer  , contre  les  Citoyens 
Patriotes  , qui  compofent  la  Commune  &c 
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dont  on  ne  peut  trop  applaudir  le  zèle,  né 
-font  que  des  calomnies , aulîi  atroces  qu’ab- 
furdes. 

Lettre  de  M.  C.  N.  Ro*and,  à MeJJieurs 
du  Comité  du  Difhicl  des  Minimes . 

Du  29  Oîlobre  1789. 

ME  S S I EU  RS 

D’après  le  Décret  prononcé  parl’Augufle 
Affemblée  Nationale  le  27  du  courant,  por- 
tant ces  mots  : 

« Aucun  failli,  banqueroutier,  ou  débi- 
» teur  info’vable  ne  pourra  être,  devenir, 
,»  ni  refier  Membre  d’aucun  Confeil  ou 
» Comité  Municipal  non  plus  que  des 
» Affemblées  Provinciales , ou  de  l’Affem- 
» blée  Nationale,  ni  exercer  aucune  charge 
» publique  ni  municipale  ». 

L’honneur  de  votre  Affemblée  m’étant 
auffi  cher  que  le  mien,  & étant  malheure, u- 
fementdans  le  cas  d’infolvabilité  par  les  ma- 
nœuvres odieufes  exercées  contre  moi.  N 

Je  vous  prie  Mefiieuvs,  de  trouver  bon  que 
je  vous  remette  la  carte  que  vous  avez  eu  la 
bonté  de  me  donner  pour  affifter  aux  Affem- 
blées de  votre  Difirifl,  auxquelles  (vous  me 
devez  cette  juffice,  Meilleurs  ),  je  n’ai  poiht 
voulu  me  préfehter  fans  vôtre  aveu,  &après 
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«voir  remis  à M.  Clavier  , Confeiller  âtt 
Châtelet  , l’un  des  Membres  de  votre  Co- 
mité,  un  exemplaire  de  mon  mémoire  au 
Roi , eu  dénonciation  d’abus  d’autorité , & 
de  mépris  des. Loix  exercés  contre,  moi,  par 
M-,  Amelot,  le  Miniftre,  par  ta  Chambre  des 
Comptes  de  Paris  &c  fur-tout  des  Loix  difiées 
par  Louis  XVF,  Reftauratcur  de  h Monar* 
chie  Françoife  Mémoire  que  j*ai  pris  1a  ref-- 
pectueufe  liberté  dadreffer  à Sa,  M&jefté,  en 
1784.  de  Londres  , où  j’avoîs  été  forcé  de 
me  retirer , & où  je  l’ai  fait  imprimer,  mé-- 
moire  qui  contenant  tous,  faits  auffi  odieux; 
que  vrais , les  Miniftres:  defpotes  de  co- 
te mps  & les  prévaricateurs  aux  Loix,  auront: 
eu  foin  de  le  fou  Araire  à la  connoiffançe  diii 
plus  julie  des  Rois,. 

2e.  Un  ouvrage  intitulé,  \q  Financier  Pa~~ 
îriote , ou  la  Nation  éclairée  fur  f es  propres  in~> 
îérets . Lequel  j’ai  également  fait  imprimer' 
à Londres  en  Avril  dernier,  & que  j’ai  en- 
voyé a Noffeigneurs  de  l’Afièmblée  Na^ 
tionale  dès  le  29  Maifuivant,  avec  fuppK-- 
que  .très-humble  , de  me  nommer  des  Ju- 
ges pour  prononcer  Au  mes  réclamations 
jégitimes , ou  fur  ma  condamnation  publi-  * 
que  & exemplaire  f 

Ouvrage  dans  le 


Ci  mes  expofes  (Ont  faux, 
quel  j’ai  dévoilé  eu  Va^ 


. t .*»■). 

Jfeïote  , tmfc  mulrtude  d'iniquités  dont  le* 
François  ont  été  les  vidimes  juiqu’au  jour  de 
rheureufe  révolution  qui  bien  foutenue , fera 
à jamais  mémorable  & illufîrera  nia  Patrie 
autant  qu’elle  étoit  avilie. 

30.  Enfin,  après  avoir  déclaré  à M.  Clavier 
que  m’expofant  fans  crainte  à toutes  les  fuites 
d’un  décret  de  prife^de-corps  décerné  contre 
moi  en  Ï780,  par  la  Chambre  des  Comptes, 
décret  converti  en  ajournement  perfonnel 
en  1781  , que  d’une  fentence  coufulaire  par 
défaut  8c  par  corps  rendue  contre  moi  en 
1782 , 8c  confirmée  par  arrêt  du  Parlement , 
en  faveur  d’un  feul  de  mes  créanciers  , fu~ 
périeurement  protégé,  8cce  contre  le  vœu  gé- 
néral de  mes  autres  créanciers. 


Abus  d’autorité  & procédures  contre 
lefquels , après  fix  ans  d’abfence  , je  fuis  re- 
venu dans  ma  Patrie  implorer  la  juftice  de 
rAfferriblée  Nationale. 

Jullice  que  tous  les  François  opprimés, 
par  tous  les  genres  de  vexations  précédem- 
ment en  ufage  , doivent  attendre  du  zèle  8c 
de  l’intégrité  de  l’augufte  Affemblée  Natio* 
nale  , qui,  lors  de  la  perfection  de  fon  décret 
à convertir  en  loi  immuable  , aura  Pattern 
tiôn  de  ne  point  affimiler  les  banqueroutiers 
frauduleux  , $cc.  , (fléaux  de  la  fociété  ) 


A 
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lés  malheureux  ruinés  , foit  par  des  opéra** 
tîons  minifférielles  , foit  par  le  feu,  foit  par 
des  vols  , foit  par  des  pertes  impoffibles  à 
prévoir  & à éviter,  auxquelles  tous  lesNé- 
gocians,  fur- tout  ceux  qui  font  le  Commerce 
avec  les  Mes  font  expofés , foit  enfin,  par  des 
atrocités , tant  de  la  part  des  Miniftres,  que 
des  Juges,  tellesque  allesque  j’ai  éprouvé  , 
& contre  lefquelles  je  neceffèrai  de  réclamer 
la  juflice  de  l’augufte  Affemblée  Nationale,. 

J’ai  l’honneur  d’être  ayec  refpefl? 
Messieurs, 

Votre  très-humble  & très-obéiffantJ 
ferviteur C.N.  Roland. 

P.  S.  Pour  qu’aucun  Membre  de  votre 
honorable  Affemblée  ait  lieu  de  croire  qu$ 
j’en  ai  été  exclu  , je  vous  prie  d’y  vouloir 
bien  donner  connoiffance  de  la  préfente.  , 

Aux  amis  deYhonneur , des  droits  de  F homme 
& de  la  liberté . 

Le  traveftiffement  donné  à ma  retrait^ 
volontaire  à la  Baflille  le  i <5  Oâobre  1779  * 
& à toutes  les  horreurs  que  j’ai  éprouvé  , m’a 
forcé  de  fuir  ma  Patrie,  ne  pouvant  y T.ef- 
Çer,  fans  courir  les  plus  grands  rifques.  , 

L’Honneur , auquel 'j’ai  toujoùrs  été  plus 


attaché  qu à la  vie  , ma  fait  revenir  du  Ca* 
nida  en  Angleterre  , au  premier  avis  que  j’ai 
eu,qu’enFrance,  les  Etats-Généraux étoient 
convoqués  .,  & l’heureufe  révolution  , def- 
truârice  de  tout  Defpotifme  minillériel  & 
des  iniquités  juridiques , m’a  rappellé  dans 
ma  Patrie. 

C’eft  à vous  , chers  Compatriotes  , qui 
avez  tout  facrifié  pour  fortir  de  l’efclavage 
honteux,  fous  lequel  des  Minières  defpotes, 
& des  Juges  iniques,  vous  tenoient  affervis, 
que  j’ôfe  m’adreffer  avec  confiance  , pour 
vousfupplier  de  dévoiler  à la  Nation. affem- 
blée , dont  j’implore  la  juftice  , ce  qui  peut 
m’être  favorable  , ou  ce  que  vous  pourrez 
^découvrir  qui  ait  entaché,  avec  juftice,  l’hon- 
neur que  je  réclame. 

C’eiîà  vous,  Miniftre,(  Amelot)  à met- 
tre en  évidence  les  raifons  de  perfécutions  8t 
de  prodigalité  des  ordres  du  Roi , que  vous 
avez  exercé  contre  moi.  ^ 

C’eft  à vous  , fur-  tout,  Officiers  de  la 
Chambre  des  Comptes,  contre  lefquelsj’ai 
dirigé  mes  plaintes  à la  Nation  affemblée , & 
à mon  jufle  Souverain  , fur  votre  incompé- 
tence & l’illégalité  de  vos  jugemens,  qui 
ont  entraîné  ma  ruine  , a produire  au  Tri- 
bunal de  la  Nation,  & aux  yeux  du  Public, 


. . ( ?*  r . / 

les  raîfons  qui  ont  pu  vous  déterminer,  dani 
un  tems  où  vous  n’aviez  nulle  aflion  contré 
moi , a m’enlever  tous  mes  titres  & papiers  ; 
parmi  lefquels  font  quantité  de  projets  de 
Finances, qui  nTavoient  été  remis  par  feü 
M.  Turgpt,  pour  les  examiner  , & lui  en 
rendre  compte;  projets  fur  lefquels  j’ai  fait 
quantité  de  Notes  * Projets  & Notes,  qui  fe- 
raient très-utiles  à l’Àffemblée  Nationale; 
enlèvement  $ que  voiis  m’avez  fait  fans  au- 
cune forme  juridique*  pour  les  enfouir  dans 
votre  Greffe  * & accélérer  ma  ruine  * par 
l’impoffibibilité  de  faire  des  recduvremeiis 
confilérables*  étant  privé  de  mes  Titres.  Et 
de  quel  droit  * & pour  quels  motifs  vous 
m’avez  fi  cruellement  & fi  indignementper* 
fécuté  ? 

Les  traîtres  &1e$  agens  du  Defpotifrrie  ont 
fai  la  France  * & j’y  fuis  accouru  pour  ÿ 
fervir  en  Patriote*  & obtenir  juftice; 

Nota.  Lé  troiliéme  Numéro  chutiendra  la  délibération  de£ 
Dettes  de  TZcat. 

On  foufem  tous  lés  jours  à Paris,  chez Paùteitr  , rue  Cal- 
sure  Sainte  Catherine  , Numéro  'l'i. 

CaIIXEAU  Imprimeur  Libraire  rue Gallandcj,  Numéro  64. 
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Et  autres  Ltbraifes  qui  Vendent  les  Nouveautés.- 
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de  C AILLËAU# 
Galande , N°-  64. 


De  rimprimerie 


Je  fupplie  mes  Leâeurs , de  m’excufer  fur  ce  que 
j’ai  dit  de  mon  affaire  perfonnelle  dans  le  N°.  II, 
des  Idées  Patriotiques,  qui  ne  doivent 
contenir  que  des  Objets  utiles  au  bien  général , j’ai 
l'honneur  de  les  prévenir , que  fi  par  la  fuite , il  m’eft 
néceffaire  de  répondre  à quelques  Ecrits  quipour- 
roient  être  faits  contre  moi,  je  le  ferai  à mes  frais  pat 
des  feuilles  féparées. 

C.  N.  Roland. 


.( 
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IDÉES 

PATRIOTIQUES 

Par  M.  C.  N.  Roland,  Auteur  du 
Financier  Patriote; 

Moyens  certains  pour  liquider  & anéantir  en 
peu  d'années  la  Dette  énorme  de  la  France  3 
fans  nouvelles  impofidons , qnc  Von  pourroit 
même  diminuer  fucceffivement  & confdéra - 
blement  jfans  attaquer  les  propriétés  [ffans 
création  de  nouvelles  renies , & fans  aucuns 
billets  de  monnoie , ni  étabüffemerit  de  Ban- 
que Nationale  , ce  qui  peut  - être  bon  en 
A ngle terre  & en  Hollande , peut  ne  pas  con- 
venir à la  France.  C éfl  V objet  d'une  dijjer 
tation  , inutile  en  ce  moment  *. 

.1 

Etat  Actuel  des  Finances  de  la  France « 

I_jE  relevé  des  emprunts  faits  depuis  1778 
jüfqu*à  ce  jour , préfente  un  total  de  plus  de 
deux  milliards. 


* Ce  projet  a été  remis  par  l’auteur  à M.  le  Duc  d'Ai-^ 
guillon  , Président  du  Comité  des  Finances  le  3 OéWbrg 
dernier, 

c 
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dans  le  reffort  de  laquelle  elle  eft  /îtuee. 

30  D’Affemblées  Provinciales  ( dans  la 
Capitale  de  chaque  Province  ) , auxquelles 
toutes  les  Aflembléès  Eledionalesdela  Pro- 
vince correfponderoient  , la  Municipalité 
de  la  Ville  Capitale  de  chaque  Province  , 
cürréfponderoit  diredement  à l’Affemblée 
Provinciale  & non  à l’Eledionale. 

'4 es  D’une  Adminiftration-Générale  des 
Finances  à Paris  , à laquelle  toutes  les  Affem- 
blées  Provinciales  correfponderoient  pour 
les  recettes  & dépenfes  arrêtées  par  1’ Affem- 
blée  Nationale,  (4). 

5°-  Les  Etats  annuellement  arrêtés  par 
l’Afiemblée  Nationale , tant  pour  les  femmes 
totales  à impofer  fur  chaque  Province , que 
pour  les  fournies  à payer  à la  décharge  de 
l’Etat',  feroient  remis  à ladite  Adminiftra- 
tiqn—  Générale  , qui  enverrait.  à,  chaque 
Affèmbîëè  Provinciale,  les  Etats  qui  la  cûn- 
cerneroient  , ces  Alfemblées  Provinciales  en 
feroient  également  l’envoi  à chaque  Affem- 
blée  Eledionaie  fuivant  les  répartitions  qui 
en  feroient  par  elles  faites.  Et  ces  Affemblées 
Eledionales, après  avoir  fait  la  répartition, 
de  çe  que  chaque  Paroi ffe  del’Eledion  doit 
iupporter  de  l’Impôt,  délivreroient,  (comme 
par  !è  pfffê)  ces  Etats  de  répartitions  aux 
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Collecteurs  des  Paroiffes , pour  par  eux  être 
répartis  fur  tous  les  contribuables. 

La  Recette  des  Impofitions  fe  feroit 
comme  ci-devant  par  les  Collecteurs,  qui 
feroient  chargés  en  outre  de  toutes  les  Re- 
cettes impofées  par  des  Rôles  particuliers  , 
dans  le  cas  ou  les  Impofitions  que  Ton  ad- 
mettait en  exigeroient  plufieurs , étant  effen- 
tiel  d’éviter  les  différents  Receveurs  , qui 
ne  fervent  qu’à  multiplier  les  frais  contre 
les  Contribuables,  ce  qui  diminue  d’autant 
les  fommes  auxquelles  ils  font  impofés. 

Le  produit  des  Recettes  faites  par  les 
Collecteurs,  feroit  par  eux  verfé  dans  làCaiffè 
EleCtionale , mois  par  mois.  Caiffe  qui  feroit 
tenue  par  une  perfonne  choifie  par  l’Affem- 
blée Eledionale  qui  nommeroitauffi  un  Con- 
trôleur, Caiffier  & Contrôleur,  qui  ne  pour- 
voient être  fufpendus de  leurs  fondions,  ni 
mis  hors  de  places,  que  par  l’avis  uniforme 
des  deux  tiers  des  Membres  de  l’Affemblée. 
Ces  deux  commis  , indépendamment  des 
Recettes  dont  ils  feroient  chargés,  payeroient 
toutes  les  rentes  & autres  parties  contenues 
dans  les  états  qui  leur  feroient  fournis  par 
l’Affemblée  EleCtionale , à laquelle  tous  les 
mois  ils  rendroient  compte  par  bref  étât. 
Et  ladite  Affemblée  en  feroit  paffer  un  dou- 
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Lie  à l’Affemblée  Provinciale , avec  tous  lest 
acquits  des  fommes  payées  , & Fexédent de 
recette.  Et  chaque  Affemblée  Provinciale 
après  la  réception  de  tous  ces  comptes  & de 
celui  de  la  Municipalité  de  la  Capitale  de  la 
Province  pour  parties  de  recette  des  impoli  - 
tions  & du  payement,  des  rentes  &c.  dont 
elle  feroit  chargée,  enverroit  tous  ces 
comptes  & acquits  , ainfi  que  l’excédent  de 
recette,  à FAdmiqiftration  Générale  à Paris, 
Ces  Affemblées  Eleâionales  , Munich 
pales,  & Provinciales,  feroient  en  outre 
chargées  de  fe  faire  fournir  dés  états  de 
tous  les  biens  Eccléiiaftiques , tant  Séculiers , 
que  Réguliers  ,1itués  dans  leurs  départemens, 
& de  leurs  produits , & par  états  féparés,  de 
tous  les  cens,  rentes,  lods  & ventes  &c,. 
attachés  & faifant  partie  de  ces  biens.  Et  de 
faire  fur  la  nature  & les  produits  de  ces  biens  , 
toutes  les  obfervations  qu’ils  croiroient  né^. 
cefi’aires  fur -tout,  pour  les  Eglifes  & mai-, 
fons  qu’ils  croiroient  k propos  de  conferver. 
Savoir  : les  Eglifes  , pour  remplacer  de 
vieilles  Paroiffes. 

Les,  maifons,  pour  établir  des  Commua 
nautés  d’hommes  & de  femmes  , mais  fans 
vœux , les  unes  pour  fervir  de  retraite  à ceux 
fe  deftineroient  à la  prêtrife.  D’autres, 
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pour  aufpices,  pour  les  infirmes,  pour  de$ 
Communautés  de  filles  infortunées  , qui 
travailleroient  à différens  ouvrages  , & qui 
vivant  en  commun  & fans  payer  de  loyer* 
fe  conferveroient  dans  l’honnêteté  , poud- 
roient amaffer  un  peu  d’argent , & trouve-* 
roient  à fe  marier. 

Pour  des  magafins  publics  de  bleds  , ma- 
gafins  dans  lefquels  en  peu  d’années  chaque 
Eledion  pourroit  s’affurer  8c  toujours  fe  con- 
ferver  une  année  entière  de  provifion»,  dès- 
lors,  jamais  de  crainte  de  difette  , 8c  la  dif- 
parution  des  Àcçapârèurs.. 

Pour  des  Cazernes , ce  qui  déchargeroit 
les  habitans  des  campagnes  du  logement  de 
gens  de  guerre , Casernes  dans  lefquels  il  y 
auroit  également  des  magafins  de  bleds  Scc.. 
enfin  pour  des  manufadures  Scc.  8cc.  afin  de 
tirer  le  meilleur  parti  poffible  des  bâti- 
ments conftmits. 

D’autres  états  d’obfervations , fur  l’amélio- 
ration dontces  biens  font  fufceptibles , étant 
certain  que  ceux  du  Clergé  Séculier,  ne  font 
point  mis  en  valeur  comme  ils  pouroient  l’ê- 
tre , un  bénéficier  qui  n’eft  qu’ufufruitier , n’o* 
fant  faire  les  avances  néceffaires  pour  fe  procu- 
rer un  très-gros  revenu  avec  une  mife  de  fonds 
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modique,  par  la  crainte  de  décéder,  avant 
la  rentrée  de  fes  avances. 

D’où  il  doitréfulter,  que  ces  biens  feroient 
vendus  beaucoup  au-deffus  du  denier  vingt 
de  leurs  revenus  afluels , & que  l’agriculture 
augmenterait  de  beaucoup  dans  le  Royaume- 
Ces  états  & obfervations  dans  lefquels 
chaque  bien  feroit  diffinét  & féparé  avec 
les  obfervations  particulières  des  Affemblées 
Eîeâionales  & Municipales  , feroient  en- 
voyés aux  Àffemblées  Provinciales,  qui  en 
feroient  l’examen,  & y ajouteraient  leurs 
bfervations , s’il  y avoit  lieu , & pour  que 
ceux  qui  voudroient  acquérir  de  ces  biens , 
puffent  en  avoir  une  jufte  idée , & pouvoir 
les  apprécier  ; il  faudrait  que  les  fufdits 
états  fuffent  clairement  détaillés , de  forte 
à indiquer  les  fubdivifions  dont  ces  biens 
feroient  fûfceptibles.  Subdivifions,  qui  faci- 
literaient les  ventes  & en  augmenteraient 
le  prix. 

Tous  ces  états  envoyés  par  les  àffemblées 
Provinciales,  à l’Affemblèe  Nationale , il  en 
ferait  fait  examen  par  un  Comité  à ce  nom- 
mé ; & furie  rapport  fait  à l’Affemblée  Na- 
tionale, il  feroit  décidé  fur  les  objets  à con- 
ferver  & fur  ceux  à mettre  en  vente , dont 
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les  détails  feroient  rendus  publics  par  rim- 
preffion. 

Les  enchères , à des  termes  indiqués,  fe- 
xoient  reçues  par  les  A ffemblées  Eleftionales, 
municipales  dans  le  refibrt  defquelles  feroient 
fituésces  biens  à vendre,  8c  après  la  dernière 
enchère  reçue,  au  terme  fixé,  le  procès-ver- 
bal en  feroit  envoyé  à FAffemblée  Provin- 
ciale, ou  pendant  un  terme  fixé,  la  dernière 
enchère  pourroit  être  couverte , moyennant 
une  femme  convenue,  d’enchère  en  enchère, 
& après  le  terme  fixé  , pour  la  dernière  en- 
chère, les  procès-verbaux  feroient  envoyés 
au  Comité  nommé  par  FAffemblée  Natio- 
nale, pour  recevoir  comme  deffus  les  troi- 
fièmes  8c  dernières  enchères. 

Enfuite  de  l'acceptation  par  FAffemblée 
Nationale  , de  la  troifième  ëc  dernière  en- 
chère, l’acquéreur  feroit  admis  au  payement 
la  Caiffe  Nationale  d’amortiffements , & 
fur  l’acceptation  de  Y Affemblée  Nationale  de 
la  dernière  enchère  8c  la  quittance  du  Tréfo- 
rier  de  la  Caiffe  Nationale  d’Amortiffemens, 
l’Affemblée  Eleâionale  dans  laquelle  fe-? 
roient  fitués  les  biens,  vendus,  en  expédiroit 
Je  contrat  de  vente  , lequel  feroit  vifé  par 
l’Affemblée  Provinciale,  8c  ratifié  par  les 
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perfonnes  à ce  eommifes  par  l’Affemblée  Na- 
tionale. Le  tout  à modiques  frais , qui  feroient 
fixés  à tant  par  mille  livres. 

EU:  à obferver  , que  les  premiers  états 
à dreffer  par  les  Affemblées  Eledionales  8t 
Munipales,  devroient  être  ceux  de  tous  les 
droits  de  cens,  rentes,  lods  & ventes  8cc, 
afin  que  d’après  l’examen  des  Affemblées 
Provinciales,  & de  l’Affemblée  Nationale* 
les  perfonnes  dont  les,  biens  font  chargés  de 
de  ces  droits  , fuffent  admifes  à leurs  rachats: 
comme  il  eft  dit  ci-après. 

Et  que  pendant  le  cours  de  toutes  ces  opé» 
rations  , la  Caiffe  Nationale  d’Amortiffe^ 
ments,  fut  établie.  Et  en  icelle,  un  bureau  pour 
la  liquidation  générale  des  Dettes  de  l’Etat,. 

1 °.  De  toutes  les  charges  genéralementrjuel- 
conques,  tant  fuppprimées  qu’à  fupprimer. 
De  forte,  que  celles  qui  par  leur  nature  ou 
fondions  exigent  pour  garantie  de  leurs  ma- 
niments  , ou  fondions  , le  dépôt  d’une 
fomme  quelconque  : ne  fuffent  que  des  com- 
miffions  à cautionnements , dont  le  montant 
feroit  verfé  dans  la  Caifie  Nationale  d’Amor- 
tiffements , qui  en  payeroit  les  intérêts. 

A tous  propriétaires  de  charges  fujettes 
à rembourfement,  il  feroit  fourni  un  ou 
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pluficurs  contrats  a leur  option , avec  nu- 
méro pour  être  rembourfés  comme  il  eil  dit 
ci-âpres. 

2°.  De  toutes  les  renres  viagères  fur  des 
têtes  au-deflus  de  l’âge  de  trente-cinq  ans  , 
pour  ne  faire  qu’un  feul  contrat,  de  plulieurs 
de  différentes  créations,  qui  font  fur  la  même 
tête.  Ce  qui  éviteroit  une  multitude  de 
quittances  & diminueroit  les  frais  de  comp- 
tabilité. 

30.  De  toutes  celles  de  ces  rentes  viagères, 
fur  la  tête  de  perfonnes  au-deffous  de  l’âge 
de  trente-cinq  ans,  pour  leur  être  fourni  en 
échange  de  leur  contrat  viager,  une  quit- 
tance de  rembourfement  à cinq"  pour  cent 
d’intérêt  du  montant  du  capital  du  contrat 
viager , çe  qui  reridroit  une  forte  fomme 
aux  familles , qu’il  eft  du  bien  de  l’Etat  de  ne 
point  appauvrir  f &de  détourner  du  célibat. 

4°.  De  tous  les  contrats  perpétuels  pour  li- 
quider leurs  capitaux  au  denier  cinq  de  leur 
produit  aâuel,  & leur  donner  des  numéros 
pour  entrer  dans  la  roue  de  rembourfements, 
- 5°.  D’accorder  à tous  ceux  qui  le  délire-» 
roient,la  converfion  de  leurs  contrats  perpé- 
pétuels  , en  effets  au  porteur,  avec  numéros 
çomme  deffus. 

De  tou?  les  cautionnements  pour 
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leur  donner  des  numéros  comme  deffus. 

De  même  pour  toutes  les  autres  dettes 
quelconques  dont  les  rembourfements  ne 
font  pas  indiqués. 

En  forte  qu’après  cette  liquidation , l’Etat 
n’auroit  qu’une  nature  de  dette  rembourfable 
par  la  voie  du  fort.  Excepté  les  effets  dont  les 
rembourfements  font  affignés  , les  dettes, 
journalières , Sc  les  rentes  viagères. 

MOYENS  DIVERS 

De  fe  procurer  les  fonds  néceff dires  pour  le 

rembourfement  de  la  Dette- Nationale* 

Premier  Moyen. 

Rachat  volontaire  de  la  dîme  Eccléfiaf- 
tîque. 

N’étant  point  queftion  dans  le  décrêt  de 
TAffemblée  Nationale  du  <5  Août  1789 , 
que  cette  dîme  foit  abolie  fans  rachat,  ni  in- 
demnité , y étant  dit  purement  & Ample- 
ment. 


Art/  V. 

« Sont  abolies , fauf  à avifer  aux  moyens 
de  fubvenir , d’une  autre  manière  , à 1^ 
» dépenfe  du  Culte  Divin , à l’entretien  des 
» Minières  des  Autels,  au  foulagement  des 
» pauvres , aux  réparations  & conftruftions 
» des  Eglifes  & Presbytères , & à tous  les 
» établiffements  , Séminaires,  Collèges  , 
» Hôpitaux  , Communautés  & autres,  à 
» l’entretien  defquels  elles  font  affeâées. 

» Êt  cependant , jufqu’à  ce  qu’il  y ait  été 
» pourvu  , & que  les  anciens  Profeffeurs 
» foyent  entrés  en  jouiffance  de  leur  rem- 
» placement,  l’Affemblée  Nationale  , or- 
» donne  que  lefdites  dîmes  continueront 
» d’être  perçues  félon  les  Loix  & en  la  ma- 
» nière  accoutumée  ». 

On  ne  peut  douter  , que  le  défir  de 
l’Affemblée  Nationale  n’ait  été  de  délivrer 
les  propriétaires  des  biens  fujets  à la  dîme, 
ou  leurs  Fermiers;  des  embarras,  même  des 
vexations,  que  cette  impofition  entraîne. 
Comme  cette  Augufte  Affemblée  a celui  de 
fubvenir  au  foulagement  des  • pauvres . 

Dès-lors,  c’eft décharger  les  propriétaires 
& Fermiers  de  tous  embarras  & vexations, 
même  leur  donner  un  gros  bénéfice,  dont 
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après  l'expiration  des  baux , les  feuls  prc> 
priétaires  profiteront  ; que  d’admettre  ces 
derniers,  au  rachat  de  cette  dîme , au  denier 
vingt,  denier,  qui  dans  le  fait,  n’efi  qu’en- 
viron  le  dernier  quinze.  Si  l’on  fait  attention  , 
que  cette  dîme  fe  perçoit  fur  le  produit 
net , qui  a coûté  les  labours  , femailles  8cc. 
frais , qui  font  en  pure  perte  pour  les  proprié- 
taires qui  louent  leurs  fermes  en  raifon  de 
ces  pertes,  & de  la  quantité  de  la  dîme,  qui 
n’eft  pas  de  nombre  égal  dans  tous  les  pays* 
Et  il  y a lieu  de  croire  , que  les  termes  du 
décret  de  Taffemblée  Nationale,  faufdavifer 
aux  moyens  de  Jubvenir  dune  autre  maniéré 
&c.  annoncent  une  évaluation  de  cette  dîme 
en  argent. 

Si  l’Alfemblée  Nationale  âvoit  entendu 
que  cette  dîme  fut  abolie  fans  rachat  ou 
indemnité  équivalente,  il  n’y  a point  à dou- 
ter , qu’un  objet  auffi  important  d’environ 
quatre-vingt-dix  millions  annuels , l’auroit 
déterminé  à s’expliquer  pofitivement,  clai- 
rement, & fans  ambiguité* 

La  fuite  au  N°.  fuivant. 

(1)  Les  biens  Eccléfiaftiques  ne  doivent  certainement 
point  être  regardés  comme  des  propriétés  , ceux  qui  en  jouit- 
fent  n’étant  que  des  usufruitiers , qui  n’ont  nul  droit  & n# 
peuvent  difpofer  de  la  moindre  partie  de  ces  biens. 
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t)’dilleurs1e  revenu  dont  jouifient  1 es  bénéficiers  aôueîs  leur 
ïeroit  payé  en  entier  aux  feules  déduéfions  des;fommes  à payer 
pour  1 acquit  6.  rembourfement  des  rentes,  charges  &c.  dont 
le  Ch'  é eft  tenu  , & ce  dans  une  jufte  & même  proportion 
que  tous  les  fujets  du  Royaume  , dont  ils  font  partie. 

(2)  Il  feroit  à défiier , dans  ces  moments  fâcheux  , que  les 
manufacturiers , 5c  gens  de  métiérs  qui  employent  des  ou- 
vriers , les  confervalfent  tous , fauf  à les  réduire  chacun  à 
moitié  de  travail  & de  paye  , & que  les  perfonnes  qui  ont 
plufieurs  domefiiques  , chminuaflent  les  gages,  habillements 
&c,  de  la  totalité , jufqu’à  ce  que  ceux  qu’ils  veulent  ren- 
voyer puifient  trouver  à s’occuper. 

11  vaut  mieux , ce  me  fembla , faire  fubfifier  une  quantité 
d’hommes  dans  la  médiocrité  qu’une  petite  partie  dans  l’ai- 
fance,&  ne  pas  expofer  des  malheureux  à devenir  les  Beaux 
de  la  fociété. 

(3)  L»e  commerce  des  Indes,  ruine  les  Pui fiances  de  l’Eu- 
rope qui  y portent  leur  or  & argent,  pour  n’en  rapporter  en 
majeure  partie  que  des  objets  de  luxe  & de  fuperfluité , qui 
détruifent  d’autant  nos  manufa&u.res. 

Tout  commerce  qui  ne  fe  fait  pas  par  échange , de  Puif- 
fance  à Puifîânce , doit  néceflairement  ruiner  celle  qui  paye 
l’exédent  de  la  balance  en  argent. 

Et  il  me  paroît  des  plus  effentiel , de  ne  tirer  de  l’Etranger 
que  les  matières  premières  qui  peuvent  nous  manquer  pour 
le  travail  de  nos  manufactures  , fans  admettre  dans  le 
Royaume , même  à charge  de  droits  d’entrée  très-forts 
aucuns  ouvrages  fabriqués  chez  l’Etranger. 

Les  moufielines , toiles  peintes , bazins  &c.  tirés  des 
Indes  ou  de  tous  autres  étrangers  , ont  détruit  nos  ma- 
nufactures. 

(4)  Si  le  payement  de  toutes  les  rentes  , & autres  fommes 
quelconques  à payer  par  le  Gouvernement , fe  faifoit  dans 
chaque  EleCtion  du  Royaume , à tous  ceux  qui  y font  do- 
Jniciliés  ; il  eft  certain , que  ces  payements  accéléreroient 
ceux  des  impofitions , économiferoient  a l’Etat  des  fommes 
confidérables  , & à fes  créanciers , beaucoup  de  frais  non 
Compris  leurs  inquiétudes  fur  leurs  fondés  do  procurations. 


prie  mes  Lecteurs , de  fufpendre  leurs 
jugements  fur  les  différentes  opérations  re- 
latives à la  liquidation  & rembourfement 
de  la  Dette-Nationale,  que  je  foumets  à leur 
examen,  jufqu’à  ce  qu’ils  ayentpris  connoif- 
fance  du  réfultat  général  des  différens 
moyens  que  je  propofë. 

Animé  du  feul  défir  d’être  utile  à ma  Pa- 
trie, ce  fera  m’obliger,  que  de  me  démon- 
trer le  faux , ou  les  inconvéniens  de  mes 
projets;  & je  me  ferai  un  devoir  de  répondre, 
du  mieux  qu’il  me  ferapoffible,  aux  objec- 
tions que  l’on  pourra  me  faire. 

Ce  ne  font  pas  les  peres  qui  connoiffent 
le  mieux  les  défauts  de  leurs  enfants. 

On  foufcrit  tous  les  jours  à Paris,  chez  l’auteur  , rue  Cul- 
ture Sainte  Catherine  , Numéro  a.2. 

CAILLE  AU  Imprimeur  Libraire  rue  Gallandc  , Numéro  64. 

NEE  de  îa  Rochelle , rue  du  Hurepoix  N°.  1^. 

GaTTEY  Libraire  au  Palais -Roy al,  Numéro  îy 

DEVAUX  Idem  , N°.  i8r. 

De  SeMNE  Idem , N°. 

De  BRAY,  Idem , à la  gallerie  de  bois  , N°.  13$. 

Et  autres  Libraires  qui  vendent  les  Nouveautés. 


De  Flmprîmerie  de  CailleAü  , rue 
Gailande  , n°.  64. 
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IDÉES 

PATRIOTIQUES 

Par  M.  C.  N.  Roland,  Auteur  du 
Financier  Patriote; 

Suite  du  rachat  volontaire  de  la  dîme 

Eccléfiaflique. 

D ’àILLEURS  , il  n’efl:  pas  poffible  de  croire 
que  l’Affemblée  Nationale,  qui  porte,  8c 
doit  porter  toutes  fes  vues  à fupprimer  8c 
anéantir  à jamais,  tout  ce  quipeut  gêner  la 
liberté  des  propriétaires  & des  cultivateurs, 
èca  fubvenir  au  foulagement  des  pauvres  , ait 
jamais  eu  le  deffein  d’augmenter  la  fortune 
des  feuls  propriétaires,  qui  n’ont  acquis  les 
terres  fujettes  à l’impolîtion  de  la  dîme, 
qu’en  raifon  de  cette  impoli rion  , ou  rede- 
vance. Propriétaires,  qui  au  renouvellement 
des  baux  de  leurs  fermes,  en  augmenteroient 
d’autant  le  prix  du  montant  de  l’impofition 
de  la  dîme,  dont  leurs  fermes  fe  trouve- 
ront déchargées  ; pour  par  uneimpolition 
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générale  & proportionnelle,  ne  faire  pay et 
cette  fomme  énorme  de  quatre-vingt  dix 
millions,  qu’en  partie  à ceux  qui  la  payent 
aujourd’hui  & qui  font  des  propriétaires  de 
terres  & en  partie  aux  non  propriétaires  de 
terres , 8c  aux  malheureux  qui  n’y  étoient 
point  afTiijettis. 

Dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont  évalué 
le  montant  dé  ces  .dîmes , les  uns  en  ont 
porté  le  produit  total,  à quatre-vingt-dix 
millions  & eflhtié  que  les  petits  terreins  qui 
y étoient  affujettis  en  fupportoient  quinze 
millions  8c  que  les  frais  de  perception,  des 
magafins  Scc.  à déduire  fur  le  fufdit  total  , 
étoient  de  1 8 millions. 

D’autres  , fans  parler  d’aucunes  déduc- 
tions , ont  porté  le  total  de  6o  à 8o  millions , 
eftimation  bien  vague  fur  un  objet  aufli 
confidérable. 

Quant  à moi , j’ai  calculé  mon  opération 
fuivante , fur  la  fomme  de  ÿo  millions.  Mon 
opinion  étant  de  porter  les  objets  de  recette 
au  plus  bas , & ceux  des  dépenfes  au  plus  haut. 
Et  fi  dans  le  fait , le  total  des  dîmes  fe  trou^ 
voit  monter  à 90  millions  , { quoique  tout 
propriétaire  de  terres  fuj'et  à la  dîme  ne 
les  ayant  acheté  que  grevées  de  cette  im* 
pofition  ) , l’Âffemblée  Nationale , fi  elle  le 

- ' ' \ 
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trouvoit  jufte , pourroit  faire  don  & remife 
aux  plus  mal  aifés  des  propriétaires  de  petits  - 
terreins,des  20 millions  d’excédent,  quoi- 
que ces  propriétaires  n’ayent  nul  droit  de 
prétendre  à telle  libéralité. 

Pour  parvenir  à fixer  la  fomme  du  rachat 
de  cette  dîme  , il  faudroit  en  faire  l’eftima- 
tion  en  argent , de  dix  années  une. 

En  fixer  le  rachat,  fur  le  pied  du  denier 
vingt  du  produit , Sc  le  payement  en  vingt 
payemens  égaux,  de  fix  mois  en  fix  mois , au 
total  dix  ans. 

Que  tous  ceux  qui  feroient  les  payements 
dans  les  termes  ci-deffus,  dédu<Sion  leur 
feroit  faite  des  intérêts  des  fommes  par  eux: 
payées  à chaque  terme , avec  liberté  à cha- 
cun d’avancer  les  payements  de  leurs  ra- 
chats, dont  autant  les  intérêts  leur  feroient 
déduits. 

Que  ceux  qui  n'entreroient  en  payement 
du  rachat  qu’au  deuxième  terme , n’y  fe- 
roient  admis  que  fur  le  pied  du  denier  vingt- 
un  & les  intérêts  de  cinq  pour  cent  fur  le 
montant  du  produit  au-dit  denier  ving-un  , 
& ainfi  de  fuite  d’un  denier  d’augmentation 
fur  le  capital,  pour  ceux  qui  retarderoient 
d’entrer  en  payement  de  rachat,  &cejuf- 
qu  au  dernier  trente , auquel  feroit  & demeu- 
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teroit  fixée  l’évaluation  du  rachat  de  ceux 
qui  ne  Fauroient  pas  fait  dans  les  termes  ci- 
deffus  prefcrits  9 & les  intérêts  à cinq  pour 
cent  du  montant  defdits  capitaux. 

Ainfi  9 en  fuppofant , ^ comme  il  y a lieu 
de  le  croire  9 par  les  differens  payements  ci- 
deffus)  9 que  lefdits  rachats  s’effeduaffent 
dans  les  vingt  payements  ou  délais  accordés, 
il  en  réfui  teroit  un  total  annuel  de  140 
millions  qui  monteroit  pour  les  dix  années  à 
1400  millions  , non  compris  les  intérêts , 
diminuants  graduellement  de  fix  mois  eH 
fix  mois,  fuivant  le  tableau  fuivant , dans 
lequeL  pour  démontrer  le  bénéfice  immenfô 
qui  réfulterok  dès  le  moment  pour  l’Etat 
fur‘  ce  feul  objet,  quoique  je  paye  la  même 
femme  aduel  pour  le  fervice  Divin,  & que 
|e  rembourfe  go  raillons  par  fix  mois  , fur 
les  600  millions,5  à quoi  j’eftime  le  montant 
des  Charges  de  Finances  de  toutes  efpèces, 
les  fonds  d’avances  des  Fermiers*  Généraux 
& autres,  ainfi  que  les  cautionnements,  j’y 
ai  détaillé  tous  lefdits  articles* 
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Réfultat  du  rachat  des  Dîmes * 
Rec  e t t e* 


Capitaux 
Interets  graduels 

Total  de  recette  en  io  ans. 

Dépense.1 


1,400,  OOO, 000* 
3 67.,  5 00,00a. 


Service  Divin  pendant  10  ans 
à 70  millions  par  an 
Rembourfement  d’objets 
de  finances 

Intérêts  graduels  defdits 
lembourfements 


>,000.000.^ 

o.qoo.oooV* 

i$7,$oo,ooo\ 


700,' 

ôoo^ooo^oooV  ,<00.000 

;M<7 


Excédent  de  recette  5 10,000^00 

Auquel  il  convient  de  joindre  les  interets  gra- 
duels & progreffifs  à 5 pour  ioo  de  cet  excédent , i©6, 830,12$. 

Le  capital  des  objets  de  finances  rembouifés  , 6oo,goo.,q9q. 

Le  produit  par  6 mois  des  gages  & autres  droits 
attribués  à ces  offices  de  finances  à raifon  de 
dix  pour  cent  pendant  10  ans  6oo.,oo©,ooo. 

Les  intérêts  graduels  & progreffifs  à cinq  pour 
cent  duproduit  defdits  gages  écc.  166.339,718 

Total  général  d’excédent  de  recette  1,783,169,843. 

fur  laquelle  forrtme  , l’Etat  feroit  tenu  d’acquittçr 

îes  70  millions  annuels  pour  le  fervice  Divin 

au  capital  de  1,400.000,000. 

Refteroit  en  bénéfice  réél  au  bout  defdits 
10  ans  3,83,169.843 

L’Etat  auroit  en  outre  de  moins  à payer  annuellement , les  60 
millions  attribués  aux  offices  &c.  ci-deflus  fupprimés.. 

Et  des  1400  millions  de  capitaux  dus  pour  l’acquit  du  Service 
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Divin,  (i)  îîy  en  auroît  une  fomme  de 


îrefentcè 


repr 

en  Capitaux  d’Effets  Royaux  qui  font  aujourd’hui  dans  les  mains 


Opération  qui  diminueront  énormément  les  frais  de  payements  & 
de  comptabilité , & qui  par  i’extinôion  pour  cette  tomme  de 
1,182,169,845  d’Effets  Royaux  , feroit  remonter  à leur  prix  pri- 
mordial &.  peut-être  au-deffus  ceux  qui  reff croient  dans  les  mains 
du  Public*  . 

Il  refaite  des  calculs  ci-devant,  que  des  le  premier  terme  du 
rachat  au  bout  de  fîx  mois , l’Etat  jouiroit 


d’un  reliant  net  de' 


d’un  moins  à payer  aux  Offices  de  Fi- 
nances fuprimës  de  x 
Total  -des  6 premiers  mois 
FEtat  rembourfant  avec  cette  fomme 
un  total  égal  d’Effets  Royaux  à 5 pour 
*00  d’intérêts , ces  intérêts  pour  fîx 
mois  feroient  de 
2e,  reliant  net  des  rachats 
2e.  terme  du  moins  à payer 
Total  de  la  première  anne'e 
6 mois  d’intérêts  comme  deffus 
ge.  reliant  net  des  rachats 
35  e.  terme  du  moins  à payer 

Total  de  g termes 
6 mois  d’intérêts 
4e.  reliant  net  des  rachats 
4e.  terme  du  moins  à payer 
Total  de  2 ans 
6 mois  d’intérêts 
5e.  reliant  net  des  rachats 
5e.  terme  du  moins  à payer 
Total  de  5 termes 
6 mois  d’intérêts 
6e.  reliant  net  des  rachats 
6e.  terme  du  moins  à payer 
Total  de  g ans 
6 mois  d’intérêts 
7e*  reliant  net  des  rachats 
7e.  terme  du  moins  à 
Total  de  7 termes 
6 mois  d’intérêts 
8e.  reliant  net  des  rachats 
8e.  terme  du  moins  à payer 
Total  de  4 ans 


25.0  '0,000 


g O,  OOP, O®  O 
55,000.000 


Montant  des 
fbmmcs  que 
l’Etat  rece- 
vroit  ou  au- 
roit  de  moins 
â payer  par 
chacun  an* 


s, g75, ®po 

24.000. 000 

30.000. 000 
1 10,375,000* 
2,759' 1 37* 

2gfOOO,OCCi 

go,ooo,ooo\ 

166,134,375. 

4'153'359! 

*2.000,000 

30.000. 000 


110,375,000- 


111,912,734 


222.287,734 

5»557>'93 
2 1,000  j 000  J 

30.000. 0005 

478,844,927 

6,971,123) 

20.000. 000 

30.000. 000 


113,5*8,31^ 


335,816,050 

8,395,401 

19.000. 000! 

3 0.000.  000  f 
39,3,211,451 

£9,830,2861 

18.000. 000! 

30.000. 000 


1 5,225,687 


4S  ■>041,737  451,04, ,7,7 
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Total  Je  4 ans 
6 mois  d’intérêts 
9e.  reliant  net  des  rachats 
9e.  terme  du  moins  à payer 
Total  de  9 termes 
6 mois  d'intérêts 
10e.  reliant  net  des  rachats 
10e.  terme  du  moins  payer 
Total  de  cinq  ans 
6 mois  d’intérêts 
lie.  reliant  net  des  rachats 
11*.  terme  du  moins  à payer 

Total  de  1 1 termes 
6 mois  d’intérêts 
12e.  reliant  net  des  rachats 
12e.  termes  du  moins  à payer 

Total  de  6 ans 
6 mois  d’intérêts 
13e.  reliant  net  des  rachats. 

13  e.  terme  du  moins  à payer 

Total  de  13  termes. 

6 mois  d’intérê  s 

14e.  reliant  net  des  rachats 

14e.  terme  du  moins  à payer 

Total  de  7 ans 
6 mois  d’intérêts 
15e.  reliant  net  des.  rachats 
15e.  terme  du  moins  à payer 


Ci-contl-fi. 
45104*, 7*7. 
1 1 ,276,043 

17.000. 000 , 

30.000. 00c  ( 

509,317,760 
1 2, 73  2, 944  j 
10,000;  OOC 

30.000. 000 

568,050,724! 

14,201,268 

15,OQO.OOO 

3 0,000 ,000 1 

627,251,992 

15,681,299/ 

14.000. 000’ 

30.000. 000 

686,933,291. 

I7>173>33'2 

1 3.000. 000  j 

30.000. 00c 
747, 106,623 

18,677665  j 

12.000. 000, 

30.000. 000 
807,784,288’ 

20,194,607 
1 s,ooo,ooc 

30.000.  OOC 


Total  de  15  termes 

868,978,695 

6 mois  d’intérêts 

2 1,724,47  H 

16*.  reliant  net  des  rachats 

10,000,000 

16e.  terme  du  moins  à payor 

30,000,000 

Total  de  8 ans. 

930.703,367! 

6 mois  d’intérêts 

23,267,584 

j 7*.  reliant  net  des  rachats 

9,00,0,000 

17e.  terme  du  moins  à payer 

30,000,0000  j 

Total  de  17  termes 

*,992,970,951 

6 mois  d’intérêts 

24,824,273, 

18  reliant  net  des  rachats 

8,000,000 

18s.  terme  du  moins  à payer 

30,000,000 

Total  de  9 ans 

1><M> 795^24 

451,041,737 


1 1 17,008,987 


'118,882,567 


'120,850,997 


,122,0 19^079 


125,091,857 


W55.795224 


D 4 


10^,79*224 


■ï  *7»  *74>**2 


D’autre  part. 

Total  de  9 ans  i>0SS,79S-JJ4' 

6 mois  d’intérêts  26,304  88c 

19e.  refiant  net  des  rachats  7,000,00^ 

3 g.  terme  du  moins  à payer  30,000,001 1 

Total  de  19  termes  M1  9,190,104) 

6 mois  d’intérêts  27>979'7V' 

20e.  & dernier  rèflant  net  des  rachats  6,000,00^ 

20e.  & dernier  terme  du  moins  àpayer  30,000  000  

Total  général  des  20  termes  1,183,169,8^0  1,183, 169,856 

Sur  lequel  déduifant  le  capital  des  __ 
jeftants  nets  des  rachats  de  310,000,00 

îe  bénéfice  en  moins  paye  & en  in- 
icrêts  efi  de  873,169,856 

Je  ne  crois  pas  que  Ton  penfe  que  fai 
porté  à un  denier  trop  haut,  celui  de  io  pour 
100  que  je  fuppofe  aux  600  millions  de  rem- 
boursements d’Objets  de  Finances , quand  on 
coniidérera  que  ces  rembourfements , font  : 

Les  Charges  de  Receveurs  Généraux  des 
Finances  & Receveurs  des  Tailles  qui  devien- 
nent inutiles,  en  admettant  l’Adminiflration 
Général  des  Finances , que  j’ai  propofé , dans 
le  Financier  Patriote  , 8c  dont  je  donnerai 
les  détails  inceflamrnent. 

Les  Fermiers  Généraux  8f  Régiffeurs,  en 
admettant  d’autres  impofiitions  beaucoup 
moins  difpendieufes  en  frais  de  perceptions, 
& non  véxatoires.  La  fuppreffion  générale  des 
Aides  8c  Gabelles,  qui  dès  dors  anéantiroit 
les  énormes  frais  que  ces  Régies  occaiîon- 
nent 
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Quoique  toutes  ces  fupprefîions  entraî- 
nent néceffairement  celles  d\ine  multitude 
d’Employés , la  juftice  & rhurnanité  étant 
mes  guides  dans  tous  les  projets  que  j'ai 
à propofer,  perfonne  n’auroit  lieu  de  fe 
plaindre. 

■ 

Deuxieme  Moyen  de  libération  de  la  Dette 
Nationale . 

i°.  Le  rachat  volontaire  de  tous  les  cens, 
rentes,  lods  & ventes  , & généralement  de 
tous  les  droits  quelconques,  attachés  & fai- 
fant  partie  des  revenus  eccléfiaftiques  fécu- 
liers. 

2°.  Même  rachat  de  tous  ces  mêmes 
druiis  appartenants  au  Clergé  régulier. 

Même  rachat  de  tous  ces  mêmes 
droits  appartenants  aux  Domaines  de  la  Cou- 
ronne , droits  dont  une  grande  partie  e.ft 
confommée  par  les  frais  de  régie , les  comp- 
tes à en  rendre,  &c. 

Tous  ces  rachats  admis  aux  mêmes  char- 
ges, claufes  & conditions  que  ceux  énoncés 
au  premier  moyen  de  libération  de  la  Dette 
Nationale. 

Il  refulteroit,  d’après  les  rachats  de  tous 
ces  droits  , dans  toute  rétendue  du  Royaume, 
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rachats  autorifés  par  les  Décrets  de  PAflem- 
blée  Nationale  des  4,6,7,  8 & 11  Août 
dernier,  que  tous  les  biens  fonds  s’en  trou- 
vant par  la  fuite  déchargés , & li  le  projet 
que  je  propoferai  inceffamment  pour  les 
hypothèques  étoit  agréé , qu’il  y auroit 
fuppreffion  d’une  quantité  énorme  de  pro- 
cès, que  ces  différents  droits  occafionnent, 
& nul  embarras  ni  difcuffions  dans  les  ventes 
des  biens  fonds rfoit  pour  les  vendeurs,  foit 
pour  les  acquéreurs. 

Troijième  Moyen  de  libération  de  la  Dette 
Nationale . 

i°.  N’accorder  aucun  bénéfice  aux  per- 
Tonnes  qui  ne  feroient  point  dans  l’Ordre  de 
Prêtrife , & arrêter  le  plutôt  poffible  l’état 
qui  contiendroit  les  différentes  penfions  à 
payer  par  la  Nation  aux  Archevêques,  Evê- 
ques , & autres  Eccléfiaftiques  néceffaires 
ur  le  Service  Divin. 

Il  eft  à defirer  que  l’Affemblée  Nationale 
diminue  le  nombre  des  Archevêchés  & Evê- 
, bien  moins  utiles , que  les  Curés , dont 
l’augmentation  efl:  néceffaire  dans  certaines 
Provinces.- 

Que  par  fuite  il  n’exifte  plus  pour  le 
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Clergé  Séculier  , que  les  Cathédrales  & 
les  Paroifles. 

Que  les  Canonicats  dans  les  Cathédrales, 
ibient  la  récompenfe  des  Curés  8c  Vicaires. 

Et  que  les  Succurfales  foient  érigées  en 
Paroiffes,  n’étant  point  jufte  que  l’Eccléfiaf- 
tique  qui  deffert  une  Succurfale  n’en  retire 
pas  le  bénéfice , lequel  fouvent  eft  au  profit 
d’un  Curé  dont  les  revenus  font  confidéra- 
bles. 

2°.  Vendre  tous  les  biens  dont  jouit  le 
Clergé  féculier;  à la  réferve  des  logemens 
néceflaires  8c  convenables  aux  Eccléfiafliques 
fuivant  leurs  grades  8c  dignités. 

Evaluer  en  argent  les  Bénéfices  dont  jouit 
fent  afluellement  ceux  qui  en  font  pourvus, 
8c  ne  diminuer  fur  le  montant  defdites  éva- 
luations , que  la  fomme  équivalente  aux  ar- 
rérages , de  la  dette  du  Cierge  ^ du  paye- 
ment defquels  arrérages  , 8c  du  rembourfe- 
ment  du  capital,  la  Nation  feroit  chargée, 
ainfi  que  des  conftruflions  , réparations  §c 
entretiens  des  Eglifes  8c  Bâtiments  deflinés 
au  Clergé  Séculier. 

Ces  diminutions  fur  les  bénéfices  aduels , 
fe  feroient  ainfi  qu’il  fuit  ; 

Suppofantles  arrérages  afluellement  dus 
monter  à trois  millions , cettç  fomme  fetoit 
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déduite  au  mare  la  livre  fur  le  revenu  de  tom 
-les  bénéficiers  aduellement  exiftans,  en  y 
comprenant  même  les  Bénéfices  en  écono- 
mats, & ce  pendant  tout  le  tems  que  les 
•Eccléfiafliques  jouiroient  de  ladite  évalua- 
tion , ne  faifant  cependant  fupporter  aucune 
dédudion  aux  Curés  & Bénéficiers,  dont  le 
produit  des  bénéfices  , foit  d’un  feul,  foit 
depliifieurs  réunis  n’excéderoient  pas  120a 
liv.fomme  nette  dont  un  Curé ‘doit  jouir 
pour  le  moins. 

Au  fur  & à mefure  des  décès , les  nouveaux 
Bénéficiers , fous  la  dénomination  de  Pen~ 
jionnaires  Nationaux  jouiroient  francs  & 
quittes  de  toutes  charges  & retenues  quel- 
conques , des  logements  & penfions  qui  fér 
roient  affedés  à leur  grades  & dignités,  fans 
être  tenus  d’aucunes  conftrudions , répara- 
tions ni  entretiens  des  Bâtimens  deftinés  à 


leurs  logements , autres  que  ceux 
la  charge  des  locataires. 

Il  eft  à croire  que  la  vente 
fe  feroit  au  moins  au  denier 
revenu  aduel , les  terres  n’étant 
tivées  comme  elles  pourroient 
raifons  ci-devant  déduites,. 


^is  à 5 pour  cent  Tan  des 
eurs  Capitaux , pendant  le 

• 

Ci-contre  . . 

252,748,000 

6 m.  d’I.  .... 

6,318,700 

c 

14,000,000 

T 

273,066,700 

6 m.  d’I 

6,826,667 

c, 

13,000,000 

T 

292,893,367 

6 m.  d’I 

7,322,334 

C 

I 2,000,000 

T 

312,215,701 

6 m d’I 

7,805,392 

C.  . . . . . 

1 1,000,000 

T 

33 1 ,02 1 ,093 

6 m.  d’I 

8,275,527 

c . 

10,000,000 

T.  ..... 

349,296,620 

6 m.  d’I. .... 

8,732,415 

C.  4 ..  . . . . 

9,000,000 

T.  ..... 

367,029,035 

6 m.  d’I 

9'J75*725 

C.  ..... 

8,002,000 

T 

384,204,760 

6 m.  d’I.  . . o . 

9,605,119 

C 

m 

7,000,000 

CX Il  ■•IL 

INTÉRÊTS  par  6 
taxations,  &c. 
Finances  fuppri 

( 

Gages  

6 mois  d’intérêts  . . 
Gages  ..... 

Total  ...... 

6 m.  d I 

G.  ....... 

T 

6 m.  d’I 

G.  . .....  . 

T.  ......  . 

6 m.  d’I.  ...... 

G,  .....  . . 

T 

6 m.  d’I 

G.  ....... 

T.  . 

6 m.  d’I 

G 

T 

6 m . d’I,  « .....  , 
G. . 

T. 

6 m.  d’I . 

G . 
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déduite  au  marc  la  livre  fur  le  revenu  de  tous 
Jes  beneficiers  aduellement  exiftans,  en  y 
comprenant  même  les  Bénéfices  en  écono- 

cat?-’ACe  Pendant  tQut  le  teins  que  les 
•hcclelialtiques  jouiroxent  de  ladite  évalua- 
tion , ne  faifant  cependant  fupporter 
dedudion  aux  Curés  & Bénéfic 
produit  des  bénéfices , foit 
de  plufieurs  réunis  n’excéderoien 
üv.  fomme  nette  dont  un  Curé 
pour  le  moins. 

_ ,Au/ur  & a niefure  des  décès , les  nouveau 
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jwnnaires  Nationaux  jouiroient  francs  & 
quittes  de  toutes  charges  & retenues  quel- 
conques , des  logements  & penfions  qui  fé~ 
raient  affeâes  a leur  grades  & dignités,  fan 
etre  tenus  d aucunes  confondions , répara 
tions  ni  entretiens  des  Bâtimens  dehinés 
leurs  logements , autres  que  ceux  d’ufao-e 
la  charge  des  locataires. 

Il  eh:  a croire  que  la  vpnte 
fe  feroit  au  moins  au  denier 
revenu  aduel , les  terres  n’étant 
tivees  comme  elles  pourroi* 
raifons  ci-devant  déduites* 


TABLEAU 

du  produit  du  Rachat  de  la  dîme  Eccléfiaftique. 
RECETTE. 

TABLEAU  des  Sommes  à payer  annuellement  fur  le  produit  du 
Rachat  de  la  dîme  Ecclélialiique. 

DÉPENSE. 

Capiial  des 

diminuant 
d’un  vingtième 
par  6 mois. 

à tectvbir  par 
émois 

fur  It  Capital 

i 

Capital  des 

par  (s  mois. 

Totaux  des 
Colonnes  26-3 

par  6 mois. 

Capital  des 
Offices , &c. 
de  Finances  â 
rembourcer 

Intérêts 
à payer  par 

6 mois 

fur  le  Capital 
ci-devant . 

6 mois  fur 
les  Offices,  t/c. 
fupprimés. 

8 

Sommes 
à payer  par 
é mois 

pbur  le  Service 

Totaux  à payer 
des 

Colonnes  6, 7 &■  8 
par  6 mois'. 

Refont  net  par 

la  Colonne  4. 
Soujlràcliàn 

d 1 cT 

1.400.000. 000 

1.330.000. 000 

1.260.000. 000 
1,190,060,060 

1.120.000. 000 

1.050.000. 000 

980.000. 000 

910.000. 000 

840.000. 000 
770,600,000 

700.000. 000 

630.000. 000 

560.000. 000 

490.000. 000; 

420.000. 000 

350.000. 600 

280.000. 000 

210.000. 000 
140,000,000 

70,000,000 

35.660.000 

33.250.000 
31,500,000 

29.750.000 
28,000^00' 

26.250.000 
24,500,000 
22,750,00c 

2 1 ,000,000 

I9,250>00C 
I /,500,00c 

15.750.000 
14,000,000 

12.250.000 
10,500,000 

8.750.000 
7,000,000 

5.250.000 

3.500.000 

1.750.000 

70,000,000 

70,000,000 
^O, 000,000 
70,000,000 
70,000,000 
70, '000, 000 
70,000,000 

70,000,000 

76.000. 000 

70.000. 000 

70.000. 000 

70.000. 000 
70,000,000 

70,000,000 

70,000,000 

70,000,000 

70,000,000 

70.000. 000 

70.000. 060 
70,000,000 

105,000,000 

103.250.000 
101,506,00b 

99*7  50,000 
98,000,000 

96.250.600 

94.500.000 

92.750.000 
91,000,000 

89.250.000 

87.500.000 

85.750.000 

84.000. 000' 

82.250.000 

80.500.000 

78.750.000 

77.000. 000 

75.250.000 

73.500.600 

71,750.0°° 

600,000,000 

570.000. 000 

540,606,060 

510.000. 000 
480,000,000 
450,000*000, 
420,000,000 
390,000,000 
360,000,000 
330,000,000 
300,000,000 
270,000.000 
240,000,000 
210,000*000 
l80,C00,00O 
I 50,000,000 

I 20,000,000 

90,000,000 

60,000,000 

30,000,000 

15.000. 000 

14.250.000 

13.506.000 
■2,750,000 

12.000. 000 

11.250.000 

10.506.000 

9.750.000 

9.000. 600 

8.256.000 

7.500.000 

6.750.000 
6, 006,060 

5.250.000 

4.506.000 

3.756.000 

3.000. 006 
2,250,006 

1.500.000 
706,000 

30,000,000 

30,000,000 

30,006,060 

30,000,000 

30,000*000 

30.006.006 
30,000,000 
30,000,000 

36.000. 000 
30,000  000 

30.000. 000 

30.000. 006 

30.000. 000 

30.000. 000 

30.000. 006 

30.000. 000 
30,000,000 

30.060.006 
30,000,000 
30,000,000 

35,000,000 

35.000. 000 

35.600.000. 

35.000. 000: 

35.000, coo 

35.000. 000 
35,000,000 

35.000. 000 
' 35,600,000 

35.000. 000, 

35.000. 000 

35.060.000 

35.000. 000 

55.000. 000 

35.600.000 

35.000. 000 
35,oôô,coo 
35,600,000 
35,000,000 
35,000,000 

80.000. 000 

79.250.000 

78.500.000 

77.750.000 

77.000. 000 

76.250.000 

75.500.000 

74.750.060 

74.006.000 
73,250-, 000 

72.500.060 

71.750.000 
71)000,000 

70.250.000 

69.500.000 
68,7501000 

68.000. 000 

67.250.000 

66.500.000 

65.750.000 

25.000. 000 

24.000. 000 

23.000. 006 

22.000. 000 

21,000,000 

20,000,000 

19,000,000 

18,000,000 

17.000. 000 

16.000. 000 

15.000. 000 

1 4,000,000 

13,000,000 

12,000,000 

1 1 ,000,000 

10.000. 000 

9.000. 000 

8.000. 000 

7.000. 000 

6.000. 000 

Toïau  x . . , 

367,500,000 

1.400,006,000 

1,767,506,000 

1 

1 57,500,000 
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i, 457,506,006 

3 io;ooo,ooo 
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Quatrième  moyen  de  libération  de  la  Dette 
Nationale . 

Demander  au  Pape  ^ la  fécularifation  de 
tous  les  Ordres  Religieux  fans  exception. 

Les  vœux  font  auffi  contraires  à la  Loi 
Divine  qu’à  celle  de  la  Nature. 

Les  vœux  ( fur-tout  pour  le  fexe  ) font 
fouvent  l’effet  de  la  violence  des  parents , 
de  la  féduâion,  du  défefpoir  , ou  de  la 

vœux  font  toujours  indifcrets  , le 
changement  d’idées  étant  inféparable  de 
l’humanité. 

Sans  attendre  que  la  fécularifation  foit 
accordée  , décréter  & arrêter  l’abolition  de 
tous  vœux  pour  l’avenir , avec  défenfe  ab- 
folue , de  recevoir  aucun  novice  de  chaque 
fexe , & ordonner  le  renvoi  de  tous  ceux 
& celles  qui  peuvent  être  dans  les  Couvents. 

En  cas  de  refus  de  fécularifation , laiffer 
anéantir  tous  les  Ordres , & au  fur  & à me- 
fure  des  décès  , réunir  les  Religieux  du 
même  Ordre  dans  une  même  maifon  de 
leur  Ordre , & fur-tout  dans  une  de  celles 
deflinées  à être  confervées  après  l’anéantif- 
fement  total  ; foit  pour  former  des  établiffe- 
ments  de  Chanoines,  ( maifons,  telles  que 


pareffe. 

Les 


SainiD  - çnis , eu  égard  à la  Sépulture  de 
nos  Rois,  canonicats  qui  feroient  deftinés 
pour  retraites,  à des  Curés  Vicaires  & Prê- 
tres qui  mériteroient  récompenfes  de  leur 
travaux  apostoliques  ).  Soit  pour  des  Com- 
munautés de  Prêtres  & de  Filles  qui  défire- 
roient  vivre  dans  la  retraite,  mais  fans  vœux, 
8c  fe  livrer  à l’éducation  de  la  jeuneffe. 

Toutes  maifons,  qui  n’auroient  d’autres 
propriétés  en  biens  fonds , que  les  bâti- 
ments néceffaires  à leurs  établiffemens  & un 
jardin  convenable , le  Surplus  néceffaire  pour 
leur  nourriture  8c  entretien  leur  étant  payé., 
en  argent  à titre  de  penfion. 

Vendre  le  plutôt  poffible  tous  les  biens 
fonds  du  Clergé  Régulier,  8c  rentrer  conve-' 
nablement  tous  les  individus  qui  le  compofe, 
même  ceux  8c  celles  qui  ne  vivent  que  de 
charité , étant  inhumain , même  cruel , de  te* 
nirenfermées  8c  fans  fubfiftancesdesmalheu- 
reufes  viâimes  d’un  zeletrop  ardent  8c  Sou- 
vent aveugle  , ou  forcé , ou  indifcret. 

Il  eft  de  toute  juflice,  que  les  Religieux 
8c  Religieufes,  qui  en  fe  vouant  à un  état  au- 
torisé par  les  Loix  du  Royaume,  ont  re- 
noncé aux  biens  qui  pouvoient  leur  revenir 
de  leurs  familles,  ne  feroient  ni  tourmentés, 
ni  mal  à l’aife. 

Je  crois  que  dans  les  Communautés  ci- 
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devant  propofées  pour  l’éducation  delà  jeu- 
neffe  , il  feroit  bien  qu’il  y en  eut  où  les  peri- 
fions  fuffent  à différens  prix  pour  les  enfants 
de  familles,  plus  ou  moins  fortunés,  & que 
dans  chacune , tant  de  garçons , que  de  filles, 
il  y eut  un  certain  nombre  de  places  des- 
tinées pour  des  familles  infortunées  ; qu’à 
chacune  de  ces  places,  fur-tout  pour  les  filles, 
il  fut  affeâé  une  fomme , dont  une  partie 
ferviroit  pour  leurs  penfions  & entretiens, 
& le  furplus  pour  les  doter  à la  fortie  de  ces 
Communautés,  lors  de  leurs  établiffements. 

Que  dans  ces  Communautés  ou  Penfions, 
tous  les  penfionnaires  fans  exeption  , tant 
ceux  dont  les  penfions  feroient  payées  par 
lesparens,  que  ceux,  dont  elles  feroient 
payées  par  la  Nation , fuffent  habillés  & trai- 
tés en  tout , uniformément , de  forte  quil 
ne  fut  pas  pofïible,  même  à ceux  qui  com- 
poferoient  la  Communauté,  de  favoir  quels 
feroient  ceux  dont  les  penfions  feroient 
payées  par  les  parens  ou  par  la  Nation , à 
l’effet  de  quoi , toutes  les  penfions  feroient 
payées  à l’Adminiflrateur  qui  feroit  élu  ai 
hoc . 

L’entrée  de  ces  Communautés  de  filles, 
feroit  interdite  aux  hommes;  mais  liberté 
aux  dames  compofant  les  Communautés  , 
d’aller  dans  le  monde , même  de  fe  retirer  de 
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(i)  Le  nomb-e  des  Gués  dans  le  Royaume  eft  , eRi- 
mé  être  de  40  à >5  mille , le  iupofant  de  50  mille  & à 1200 
livres  chacun  , il  faudrait  une  fortune  annuelle 

60.000,000 

le  revenu  des  dîmes  étant  de  70,000,000 

Refteroit  10,000.000 

Laquelle  fomme  fer  oit  deftinée  anx  conflru&ions  , répa- 
rations  des  Eglifes , Presbytères  , &c. 

Quant  aux  pendons  &c.  à accorder  aux  Archevêques 
Eveques  Si  autres  , Eccléfiaftiques  , elles  feroient  prélevées 
fnr  les  autres  biens  du  Clergé,  dont  il  fera  parlé  dans  le- 
Numéros  fuivants. 


On  foufcrit  tous  les  jours  à Paris,  chez  l’auteur,  rue  Cul- 
ture Sainte  Catherine  , Numéro  az, 

C AILLEAU  Imprimeur  Libraire  rue  Gàllande  , Numéro  64. 
NEE  de  la  Rochelle  , rue  du  Hurepoix  N°.  ry. 

GATTEY  Libraire  au  Palais -Roy al,  Numéro  15. 

Devaux  Idem  , N°.  181. 

De  SeNNE  Idem,  N°. 

De  BRAY,  Idem  , à la  gai  1er ie  de  bois , N°. 

Et  autres  Libraires  qui  vendent  les  Nouveautés. 


ces  Communautés  quand  bon  leur  femble- 
roit.  N étant  point  entendu , que  les  hommes 
& femmes  qui  compoferoient  ces  Commu- 
nautés , l'oient  privés  aucunement  des  fuc- 
ceffions  auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit 
de  prétendre. 

La  fuite  au  Numéro  fuivant. 


*/ 
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IDÉES 

PATRIOTIQUES 

Par  M.  C.  N.  Roland,  Auteur  du 
Financier  Patriote; 

Suite  du  quatrième  moyen  de  Libération  de  1a 
Dette  Nationale , 

Il  m’a  toujours  paru  furprenant , que  l’on 
fe  foit  fi  peu  occupé  du  fort  des  malheu-* 
reufes  filles  , qui  non-feulement  ont  bien 
moins  de  reffources  que  les  hommes,  pour 
fe  procurer  leur  fubfift  ince , ( excepté  toute* 
fois  celles  de  la  débauche , qui  détruit  autant 
les  mœurs  que  Pefpèce  huniaine)  tandis  qu’on 
a fait  tant  d’établiffemens  pour  les  jeunes 
garçons , qui  devenus  hommes , enlevent 
aux  filles  & femmes  , prefque  tous  les  ou-* 
vrages  qui  leur  font  deftinés , fans  compter 
ceux  dont  les  dévidoirs  multipliés  & mus  pat 
une  feule  perfonne , les  métiers  à bas  &c,  les 
ont  à jamais  privé, 
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Cinquième  moyen  de  Libération  de  la  Dette 
Nationale * 

Vente  des  biens  fonds  des  hôpitaux. 

Quoiqu’il  y ait  lieu  de  croire  que  l’Affem- 
blée  Nationale  fera  rentrer  les  pauvres  dans 
la  portion  des  biens  qui  leur  étoit  deftiné, 
& qui  étoit  confondue  dans  ceux  dont  à 
joui  le  Clergé,  je  crois  que  pour  augmenter 
encore  confidérablement  les  revenus  des 
hôpitaux , il  conviendroit  de  vendre  tdus 
les  biens-fonds  qu’ils  poffedent  , lefquels 
par  leurs  natures , par  les  frais  de  tous  genres 
qu’ils  néceffitent  & par  les  événemens  fâ- 
cheux auxquels  ils  font  fujets;  ne  rapport 
tent  pas  la  moitié  du  revenu,  que  le  prix 
de  leurs  ventes  donneroit,  par  l’emploi  ci- 
après  propofé. 

Ces  ventes , auxquelles  les  hôpitaux  ont 
été  invités  par  l’Edit  de  Janvier  1780,  peu- 
vent fe  faire  aujourd’hui  fans  aucune  inquié^ 
tude  pour  l’avenir,  les  Miniftres  des  Finances 
n’ayant  plus  le  pouvoir  de  faire  à leur  gré 
des  réduâions,  fuppreffions  &tc» 

Tous  les  François  ne  faifant  plus  qu’un 
même  peuple,  dont  les  malheureux  font 
partie , chacun  doit  fupporter  toutes  les 
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charges  quelconques  néceffaires  pour  le 
bien  general  de  l’Etat  dans  toutes  fes  parties , 
comme  chacun  doit  fe  reffentir  des  diminu- 
tions d’impofitions,  que  de  bonnes  opéra- 
tions de  finances  peuvent  procurer. 

En  conféquence,  fi  le  produit  total  de  la 
vente  des  biens  du  Clergé  & des  hôpitaux, 
excédoit  lesdépenfes  néceffaires  , tant  pour 
l’entretien  du  Clergé,  que  pour  les  hôpitaux , 
& autres  fecours  à donner  aux  malheureux , 
le  fiirplus  devroit  être  employé  a la  dé- 
charge de  la  Dette  de  l’Etat,  puifque  dans 
le  cas  contraire,  chacun  feroittenu  de  fub- 
venir  à ce  qui  s’en  défaudroit  pour  ces 
dépenfes. 

L’Adminifiration  Générale  à établir  à 
Paris,  laquelle correfponderoit  direélement 
avec  l’Affemblée  Nationale  , permanente  , 
il  n’y  a nul  doute,  que  chaque  Province  ou 
Généralité  ayant  la  furveillance  fur  toutes 
les  parties  de  fon  Adminifhation , en  Jufiice, 

. Police , Finance , &c.  les  peuples  devien- 
droient  plus  heureux  qu’ils  ne  l’ont  jamais 
été.  Avec  d’autant  plus  de  certitude , que  par 
toutes  les  opérations  de  finances  que  je 
propoferai  fucceffivement , la  Nation  pou- 
vant annuller  fa  dette , fans  aucune  nouvelle 
impofition  , il  doit  néceffairement  s’en 
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fuivre  une  diminution  équivalente  fur  les 
impofitions  actuelles. 

Diminution,  qui  de viendroit  d’autant  {dus 
confidérable , que  par  les  impofitions  à fubf- 
tituer  à celles  aâuellement  exiftantes , les 
frais  de  perceptions , qui  font  énormes,  fe- 
roient  réduits  à plus  des  trois  quarts. 

J’ofe  même  affurer  ( & j’en  donnerai  les 
preuves),  que  la  totalité  des  impofitions  ac- 
tuelles , pourroit  fous  peu  d’années , être  ré- 
duite de  moitié. 

Sixième  Moyen  de  Libération  de  la  Dette 
Nationale . 

Vente  des  Domaines  de  la  Couronne . 

La  rentrée  dans  tous  les  Domaines  enga- 
gés, leur  vente  & celle  de  tous  ceux  que^ 
TAffemblée  Nationale  jugeroit  convenable 
de  ne  pas  conferver. 

Indépendamment  du  produit  de  ces  ven- 
tes, l’Etat  économiferoit  les  frais  de  régie 
que  tous  ces  Domaines  néeeffitent,  les  dé- 
penfes  d’entretiens,  les  gages  8cc.  de  quan- 
tité d'Officiers  attachés  à des  chatèaüx  , de- 
venus abfolument  inutiles , par  la  quantité 
des  nouveaux  que  Louis  XI V & Louis  XV  ont 
ait  conftruire. 
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Enfin  les  frais  de  comptabilité  que  tous 
ces  Domaines  occafionnent. 


Il  y a lieu  de  croire  , que  la  fomme  totale 
que  produiroient  ces  rachats  8c  ventes , balan- 
ceroient  au  moins  le  capital  de  la  Dette  Na- 
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De  tous  les  objets  à admettre  au  ^ 

de  ceux  à vendre . 


Rachats. 

. ^ ' '■  '■  S • ■ ' • , ' V , 

Des  Dîmes  Ecclqfiaftiques  (i)  des  cens, 
rentes,  lods  & ventes,  8cc.  faifant  partie  des 
biens  du  Clergé  Séculier. 

Idem  du  Clergé  Régulier. 

Idem  des  Hôpitaux. 

Idem  des  Domaines  de  la  Couronne. 


Des  biens  du  Clergé  Régulier, 

Idem  du  Clergé  Séculier. 

Idem  des  Hôpitaux. 

Idem  des  Domaines  de  la  Couronne  (2). 
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tionaîe , 8t  qu’au  moyen  de  tous  les  effets 
paffés  au  vifa  8t  qui  compofent  cette  dette, 
feroient  reçus  pour  leur  entière  valeur  8c 
comme  argen  comptant  , ces  rachats  8c 
ventés  feroient  promptement  effeâués. 

Les  créanciers  de  l’Etat , incertains  du 
terrn^  de  leurs  rembourfemens  par  la  voie 
du  fort , (rembourfemens  qui  fe  trouveraient 
divifés  en  plufieurs  portions ,•  nul  effet  Natio- 
nal , ne  devant  excéder  dix  mille  livres  de 
capital  ) & de  l’emploi  a faire  de  leurs  ca- 
pitaux, n’héfiteroient  point  à acquérir  de 
ces  biens;  avec  d’autant  plus  de  raifon,  que 
la  confiance  renaiflant  par  l’acquit  de  la 
Dette  Nationale,  s’il  étoit  néceffaire  d’ou- 
vrir des  emprunts , lefquels  feroient  tou- 
jours rembourfables  par  la  voie  du 
fort  (3);  l’incertitude  des  emprunts  , leurs 
rembourfemens  certains  , le  denier  d’in- 
térêt qui  baiffetoit  par  la  quantité  d’argeut 
en  circulation , & le  peu  de  placemens  ou-» 
verts , feroient  d’autant  augmenter  le  prix 
des  biens-fonds  (4)* 

La  Nation , il  efi  vrai , en  foldant  fa  dette , 
fe  trouverait  chargée  des  pendons  à accor- 
der aux  Archevêques  , Evêques  , Curés, 
Vicaires,  Chanoines,  Séminaires  , Commu- 
lîâutés , Collèges,  Hôpitaux  8cç,  des  conf* 
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trustions  , réparations  & entretiens  des 
Eglifes  8c  bâtknens  nécefTaires  à tous  ces 
penfionnaires. 

Des  penfions  à accorder  aux  Religieux 
& Religieufes  jufqu’à  leur  extindion  & de 
l’entretien  de  leurs  Eglifes  8c  Bâtimens , 8c 
des  rentes  dues  par  tous  les  ci-deffus  nom- 
més; mais  il  faut  confidérer: 

i°.  Qu’en  fuppofant , dans  ce  moment, 
le  revenu  général  de  tous  les  objets  conte- 
nus dans  la  récapitulation  ci-devant , être 
de  300  millions  8c  les  rachats  8c  ventes 
n’être  faits  qu’au  dernier  vingt , ce  qui  don- 
neroit  un  capital  de  fix  milliards , auquel  j’ai 
évalué  la  Dette  Nationale , 8c  que  toutes 
lesdépenfes  du  Clergé  Séculier  8c  Régulier, 
ainfi  que  des  hôpitaux , y compris  les  rentes 
par  eux  dues,  montaffent  auxdits  300  mil- 
lions. lien  ïéfulteroit,  que  le  capital  de  fix 
milliards  étant  employé  à l’acquit  de  la 
Dette  Nationale  , ce  feroit  le  Clergé  Sécu- 
lier 8c  Régulier  , 8c  les  hôpitaux,  qui  pour  la 
fomme  qui  leur  feroit  néceffaire , remplace- 
roient  les  créanciers  de  la  Nation , qui  au- 
. roient  été  rembourfés  par  le  produit  des 
capitaux  de  leurs  biens. 

Et  en  admettant  qu’il  n’y  eut  pour  le  mo- 
ment que  ce  feul  changement  de  créanciers  5 

E 4 


(73  ) 

êë  fetoit  un  objet  très-important,  puifque  k 
dette  en  circulation  étant  rembourfée, il  de- 
Vroit  en  fume  quil  y auroit  des  fommfcs 
énormes  fans  emploi,  la  confiance  rétablie  , 
& le  denier  d’intérêt  diminué  par  la  néceflité 
de  placer  fes  fonds. 

2°.  Qu’y  aÿant  ürie  grande  partie  dès 
biens  du  Clergé  Séculier  qui  n’ell  point  mife 
en  valeur  comme  elle  pourroit  l’è^re , ainfi 
que  je  l’ai  ci-devant  dit  ; & unë  autre  partie 
très-confidérable  de  ces  biens  Séculiers,  6c 
de  ceux  des  Réguliêfs , qui  employés  en  ave- 
nues, jadins  '<y  parcs,  cloîtres  &c.  & garnis  de 
maifons , qui  en  tout  ne  rapportent  rien  au- 
jourd’hui , h que  les  effets  Nationaux  fe- 
toient  pris  pour  comptant;  Il  eft  indubi- 
table , que  la  totalité  de  Ces  biens  feroit 
aü  moins  vendue  au  denier  trente  de  leür 
produit  aéhiel , dès-lors  un  tiers  de  bénéfice 
polir  là  Nation; 

5°.  Que  la  fuppremôù  des  bénéfices  inu- 
tiles & la  réduction  fut  ceux  de  néceflité 
(qui  feraient  convertis  en  penfion's)  ati  fur 
6cà  Mefute  des  décès,  climinueroient  confidé- 
tablement  & annuellement  la  fomme  à payèr 
par  la  Nation  > au  Clergé  Séculier  aâuel. 

4%  Qu’au  total  ht  revenus  aâuels  du 
vletgé  Régulier  ( feu  mettant  tous  le» 
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hommes  8c  femmes  à une  penfion  honnête > 
même  les  mendians,  8c  réunifiant  à la  ma# 
de  leurs  revenus  les  Abbayes  8c  Prieuré* 
dont  ils  jouiflent  ),  feroient  plus  que  fuffifan* 
pour  latoralité  des  penfions  à accorder  aux 
Religieux  8c  Reli^ieufes,  penfions  quife  ré- 
duiroient  confiderablement  annuellement 
par  les  décès. 

5°.  Que  les  biens  des  hôpitaux  8c  du  Do- 
maine de  la  Couronne,  ne  les  fuppofantven* 
dus  qu’au  denier  vingt  de  leur  revenu a&uel , 
ce  revenu  déchargé  de  toutes  les  dépenfeS 
qu’il  occafioiine  ; le  total  de  ces  dépenfefc 
qui  efi:  très-cônfidérable , feroit  d’autant  en 
augmentation  pour  la  Nation , 8c  en  dimi- 
nution fur  fa  dette* 

Observations  fur  les  Emprunts 
& fur  les  inconvénient  qui  en  réfultem . 


Rentes  perpétuelles  à cinq  pour  cent  -,  denier 
ordinaire  en  France * 

Ces  rentes  font  les  plus  onéreufes  à l’Etat* 
dès-lors  aux  fujets  , qui  font  d’autant  im- 
pofés  pour  le  payement  de  fes  charges* 
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'P relève  mens  à faire  fur  les  capitaux  de  ces 
rentes . 

i°.  Les  frais  d’enrégiftremens  dans  les  dif- 
férentes Cours  des  Edits  de  Créations. 

2°.  Ceux  d’impreïfipns  par  leurs  publi- 
cations. 

3°.  Les  trois  mois  de  rente  accordés  aux 
rêteurs,  ôt  qui  font  en  pure  perte  pour 
l’Etat,  parla  facilité  que  l’on  accorde  aux 
Banquiers,  Notaires,  Âgens  de  Change  & 
autres,  de  ne  réalifer  le  payement  au  Tré- 
for-Royal  , des  borderaux  de  rentes,  qui 
leur  font  remis  fur  leurs  foummiffions, 
ou  reconnoiflances  , qu’après  un  délai  de 
trois  ou  fix  mois  & quelquefois  d’un  terme 
plus  éloigné  , pendant  lequel  les  arrérages 
n’en  courrent  pas  moins. 

4°.  Les  frais  de  parchemin , papier  & im- 
preffions  des  contrats  h de  leurs  ampliations. 

5°.  Lapiftole  par  mille  livres,  ouïe  cen- 
tième denier,  accordé  aux  Notaires,  pour 
l’expédition  de  ces  contrats  &c. 

6°.  Les  honoraires  des  Pévôt  des  Mar- 
chands & Echevins  de  la  Ville  de  Paris,  frais 
de  Commis  & de  Bureaux  ôte.  pour  la  ligna- 
tare  de  ces  contrats. 
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•f.  Les  différentes  natures  de  dépend 
du  Tréfor-Royal.  Scc.  &c.  &c. 

Dépenfes  annuelles  quoccajionnent  ces  rentes . 

i°.  Les  remïfes  ou  attributions  accordées 
aux  Payeurs  & Contrôleurs  des  rentes,  en 
fus  des  gages , ou  intérêts  , du  prix  de  leurs 
charges. 

2°.  Les  frais  des  Comptes,  & Epices  de 
la  Chambre  des  Comptes. 

3°.  Les  loyers  de  vaftes  bâtiments,  pour 
dépofer  ces  comptes  volumineux,  & là  quan- 
tité énorme  de  leurs  acquits,  que  le  local 
de  la  Chambre  des  Comptes  ne  peut  con- 
tenir &c. 

Toutes  dépenfes  , qui  par  leur  réu- 
nion forment  un  total  conlidérable,  en  perte 
pour  l’Etat,  & à la  charge  des  fujets. 

D'où  il  réfulte,  que  par  le  montant  de 
ces  dépenfes  & du  payement  des  arrérages 
des  rentes,  l’Etat  en  17  ans,  environ , a payé 
le  capital  qu’il  a reçu  , & le  redoit  encore 
en  totalité. 

Qu  enfuite,  l’Etat  payera  en  arrérages  & 
frais,  environ  tous  les  18  ans,  même  fomme 
du  montant  du  capital  ^ fans  s’en  acquitter 
d’un  fol , & que  les  fujets  feront  toujours 
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impofés  annuellement,  aux  fommes  équi- 
valentes  à toutes  ces  dépenfes. 

Il  eft  donc  important , de  s’occuper  le 
plus  promptement  poflible , des  moyens  de 
rembourfer  ces  fortes  de  rentes. 

Rentes  viagères . 

Les  arrérages  des  rentes  viagères  , fort 
fur  une , deux  , ou  trois  têtes , à telles  impo- 
li tions  ou  retenues  quelles  ayent  été  fou- 
mifes  , fur-tout  celles  crées  depuis  1777* 
peuvent,  ce  me  femble  , être  portées  en 
total , aux  intérêts  de  dix  pour  cent  fans 
aucune  retenue.  Les  analyfes  de  «es  em- 
prunts faits  depuis  1777,  qui  compoferont 
l’article  à la  fuite  des  rentes , démontreront 
que  cette  évaluation  totale  n’eft  point 
forcé. 

Ces  rentes  , encore  bien  que  leur  capital 
s’éteigne  par  le  décès  des  rentiers,  me  paroif- 
fent  être  plus  nuifibles  au  bien  de  l’Etat , 
que  celles  perpétuelles* 

Pour  établir  une  efpèce  de  probalifé  fur 
la  fomme  totale  à payer  en  arrérages  de 
ces  rentes,  jufqu’à  leur  extinâion  totale , con- 
sidérant l’impoffibilité  de  trouver  une  opé- 
ration de  calcul  qui  put  conflatér  cette 
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fommejtotale , eu  égard  aux  différentes  com* 
binaifons  des  fociétés  qui  s’intéreffent  dans 
ces  rentes  (5)  & aux  différentes  mifes  en 
fommes;  desquelles  il  réfulte,  que  l’extinc- 
tion  d’un  rentier  de  25  mille  livres  , équi- 
vaut à celle  de  500  rentiers  de  50  livres, 
j’ai  cru,  que  le  calcul  qui  m’approcheroit  le 
plus  de  la  probabilité  , étoit  de  fuppofer  le 
cours  de  la  vie  de  80  ans , de  doubler  ce 
nombre , (les  payemens  des  rentes  fe  faifant 
par  lîx  mois)  , ce  qui  donne  celui  de  160, 
de  fuppofer  les  rentiers  égaux  en  fommes 
de  rentes  , & les  décès  d’un  cent  foixan- 
tième  par  chaque  fix  mois.  Ces  calculs 
m’ont  donné  quatre  fois  un  quarantième  le 
montant  du  capital, 

La  fuite  au  Numéro  prochain . 


(i)Je  connois  des  perfonnes  qui  attendent  Tin  liant  que  le 
rachat  des  dîmes  foit  ouvert , pour  s’en  racheter  fur  le  champ. 
D’autres  , que  les  biens  ci-devant  énoncés  foyent  mis  en 
vente  , ayant  commilîion  d’en  acheter  pour  des  fommes 
très-confidérables.  Et  quantité  de  familles  étrangères  , qui 
dès  Pillant  que  la  tranquillité  fera  rétablie  en  France  , la 
Conftitution  établie,  la  liberté  de  religion  & celle  indi- 
viduelle allurées , viendront  y apporter  leur  fortune  & 
s *y  fixer. 


(i)  Je  ne  connoïs  point  de  raifon  valable  qui  milité  e# 
faveur  de  l’Ordre  de  Malte , pour  que  les  biens  qu’il  pof- 
féde  & qui  ne  proviennent , ainfi  que  ceux  du  Cierge,  que 
de  donations , ne  loyent  pas  vendus  , les  Chevaliers  pen- 
sionnés 4 & leurs  vœux  de  c halte  té  abolis. 

La  vente  de  leurs  biens  qui  ne  font  pas  mieux  cultivés 
que  ceux  des  Bénéficiers  Séculiers , par  les  mêmes  railons^ 
produiroit  également  un  prix  bien  au-dcflus  du  denier  vingt 
de  leur  reyenu  aéiuel. 

Leur  vœu  de  chanté,  plus  ridtcuie  que  celui  des  Reli- 
eux cloîtrés  , devroit  être  aboli , ainfi  que  leurs  courtes  fur 
ies  infidèles  j la  laine  railon  qui  nous  éclaire  i nous  ayant  con* 
vaincu  que  l’homme  né  libre , doit  l’être  dans  fes  opinions. 

Des  traités  de  commerce  & d’amitié  avec  les  Princes , que 
les  Chevaliers  de  cette  Ordre  perlécment  fans  relâche,  fe- 
roient  préférables  à ces  combats  cruels  & Jangiants,  qui  de 
part  & d’autre  9.  plongent  les  vaincus  dans  le  plus  dur 
«(clavage. 

Et  que  dans  le  cas  ou  il  feroit  jugé  nécefïaire  que  cet 
Ordre  dut  fubfifter  , non  pour  caufe  de  Religion  . mais  pour 
taifon  d’Etat , & fureté  du  commerce  ; les  penfions  équiva- 
lantes, au  revenu  dont  cet  Ordre. jouit,  leur  leroient  payées 
par  la  Nation  , comme  au  Clergé. 

(3)  Les  raîfons  que  je  déduirai  au  Numéro  fui  vaut  concert 
nant  les  emprunts  , prouveront  cu’il  eft  efféntiel  de  n’en  ja- 
mais faire  aucun , qui  ne  foit  rembourfable  par  la  voie  du 
fort.  Si  l’on  en  eut  fuivi  cette  méthode  depuis  1777,  l’Etat 
n’auroit  point  été  dans  la  détreffe  , & devroit  de  moins  deux 
milliards. 

(4)  Quoique  j’ai  ci-devant  dît  qu’il  feroit  avantageux  dé 
ftibdivifer  la  Vente,  des  biens-fonds  du  Clergé  & Hôpitaux  t 
il  ne  faudroit  point  rejetter  les  ffres  de  compagnies  , & de 
gens  riches  & fpéeulateurs  pour  de  grandes  entreprifes  , telles 
que  des  ouvertures  & exploitations  de  mines,  fur-tout  de  char* 
bons  de  terre  , d’ouvertures  de  canaux  & d’éiablifTements  de 
moulins  à fcies  pour  les  bois , n’y  ayant  que  trop  long-tems 
que  les  Hol'andois  nous  vendent  très-cher  nos  bois  qu’ils 
achètent  à bon  marché. 
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($)  Les  étrangers  en  général,  & fur-tout  les  Genevois 
grands  fpéculateurs  > s’intéreffent  dans  les  rentes  viagères , 
de  manière  à retirer  beaucoup  au-delà  de  quatre  fois  un 
quarantième  , la  totalité  de  leurs  capitaux. 

lis  préfèrent  les  filles  aux  garçons , tant  parce  que  rare- 
ment elles  fe  marient  à des  etrangers , qu’elles  ne  fortent  du 
pays  , ce  qui  eft  effentiel  pour  lé  procurer  tous  les  fix  mois 
leur  certificat  de  vie , néceffaire  pour  recevoir  les  ai  rérages  de 
ces  rentes  ; que  parce  qu’elles  ne  courent  aucuns  des  rifques 
auxquels  les  voyages , la  guerre  ôcc.  expofènt  les  garçons. 

Sur  chaque  tête  de  ces  filles , dont  le  nombre  eft  de  30,011 
plus , ils  placent  un  capital  égal  d’une  fomme  quelconque  , 
avec  réferve  des  arrérages  à la  perionne  qu’ils  choififfent. 

Le  contrat  portant  les  noms  de  30  filles  & c-  eft  paflé  chez 
un  Notaire  à Paris  , dans  cette  forme  : 

A — pour  jouir  fur  les  têtes  , & pendant  la  vie 

des  (30  filles  ci-deffus)  , & la  rente  totale  diminue 

en  raifon  des  conftitutions  faites  fur  les  têtes  de  celles  qui 
décèdent  ; ce  dont  mention  le  fait  fur  la  minute  du  contrat. 

La  greffe  de  ce  contrat , envoyée  à Genève , y eft  dé- 
posée chez  un  Notaire , qui  en  fait  de  particuliers  à ceux  qui 
acquièrent  une  portion  de  la  totalité  des  rentes  portées  a a 
premier  contrat  de  conftifution  ; de  forte  que  ces  acqué- 
reurs n’effuient  de  diminution  dans  ces  rentes , qu’en  pro- 
portion des  décès  de»  ces  filles  , & de  la  portion  qu’ils  ont 
acquis. 

Je  crois  qu’il  eft  impolitique  d’admettre  les  étrangers 
dans  nos  emprunts,  fi  ce  n’eft  dans  ceux  en  effets  au  porteur  , 
n’étant  pas  poflible  d’en  connoître  les  propriétaires. 

Les  fommes  énormes  payées  à la  Hollande  , Genèves 
Gènes,  &c.  au-deffus  des  fommes  reçues  ont  enrichi  ces  pays 
aux  dépens  de  la  France. 
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PATRIOTIQUES 
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hir  M.  C.  N.  Roland,  Auteur  du 
Financier  Patriote; 

Suites  des  Rentes  viagères. 


.a  IN  SI,  le  total  des  emprunts  < 
faits  depuis  1778.  jufquà  ce  jour,  d< 
pital  monte  (ainfi  cjail  fêta  détaillé 
B!  la  fomme  de 
coûtera  en  arrérages  j:üf- 
qu’à  rextindiôn  totale 
des  rentiers 
à laquelle  foitime,  il 
convient  de  joindre  le 
centième  dénier  du' 
capital  payé  aux  No- 
taires. 

Au  moins  trois  mois 
d’intérêts , en  bénéfice 
pour  les  banquiers , no- 
taires & autres,  auxquels 
cû  accordé  délai'  pôur 


^57^014,452 


*,57‘>44%8& 

F 
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D’autre  part.  2,579,446,988 

payer  le  montant  de 
leurs  bordereaux  ou  fou- 
miffions,  fur  la  fuppo- 
fition  de  moitié  du  ca- 
pital 8,040,670 

..  . , — . . 

2,587,487,658 

Les  epices  de  la  cham- 
bre , au  jugement  des 
'comptes. 

Et  autres  frais  ci- 
-devant détaillés. 

Total  des  dépenfes. 

Si  au  contraire  , cetre  première  fomme 
totale  d’emprunt  en  viager,  avoit  été  em- 
pruntée au  fur  & à mefure  des  befoins,  en 
effets  rembourfables  à fix  pour  cent  d’inté- 
rêts, en  affeftant  un  forïd  annuel  de  dix  pour 
cent  du  capital  de  remprunt,  jufquà  fon 
reinbourfement  total , tant  pour  le  paye- 
ment des  intérêts , que  pour  le  rembourfe- 
ment  des  capitaux,  quiauroient  été  foldés 
en  quinze  ans  & demie,  à compter  de 
la  date  des  emprunts  , il  en  feroit  ré- 
fultë: 

i°.  Que  les  emprunts  ci-devant,  montant 
643,-2^ ^,6iq  qui  coûteront  jufquà  leur 
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extinâion 

n’auroient  coûté  que 

S 


^573>OI4,4S3 

997,008,468 


différence  en  moins  à payer  1,576,005,984 
non  compris  tous  les  frais  d’emprunts,  Sc 
ceux  de  comptabilité,  derniers,  qui  confif- 
teroient  en  un  procès  - verbal  de  brûlure. 

2°.  Que  le  fufdit  capital  emprunté , feroit 
rentré  dans  les  mains  des  prêteurs,  ou  pro- 
priétaires , ce  qui  auroit  toujours  facilité 
les  emprunts  , tandis  que  les  rentes , tant 
perpétuelles  que  viagères,  ne  donnant  que 
des  arrérages  annuelles  , qui  fe  dépenfent 
parles  rentiers,  pour  leurs  befoins,  la  non 
rentrée  de  leurs  capitaux , les  met  dans 
l’impofiibilité  de  les  refournir  fucceffive- 
ment  dans  les  nouveaux  emprunts. 

Dès-lors,  nul  efpoir  d’emprunt  pout  l’é- 
tat, tant  par  le  défaut  des  fonds  noii  ren- 
trés, dans  les  mains  des  prêteurs  ; que  par 
la  quantité  d’effets  fur  la  place,  lefquels  per- 
dant vingt  pour  cent,  ( plus  ou  moins) don- 
nent par  cette  perte  , a ceux  qui  ont  des 
fonds  à placer  , l’intérêt  de  fix  un  quart, 
intérêts,  qu’il  faudroit  que  l’Etat  excédât, 
pour  avoir  la  préférence  dans  les  emprunts. 
En  fuppofant , encore , de  la  confiance  au 
crédit  qui  n’eft  que  fon  fecondaire,  & qui 
toujours  timide  intéreffé  , augmente  le 
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prix  desfecou.rs  qui!  accorde,  eh  raifort  dfè 
les  inquiétudes,  & du  befcin  qu’on  a de 
lui. 

Le  tableau  ci-aprës , démontrera  claire* 
ment  les  avantages  pour  l’Etat, de  ne  jamais 
faire  d’autres  emprunts,  que  ceux  rembour- 
fables;  puifquil  eft  prouvé  que  ces  emprunts^ 
même  à neuf  & demie  y pour  cent  ( ée  qui 
n’auroit  jamais  lieu,  fi  Fon  veut  faire  âtten- 
tion  que  les  prêteurs  étant  perpétuellement 
rembourfés , attendroient  avec  impatience 
un  nouvel  emprunt,  dans  îa  crainte  d’en- 
tamer leurs  capitaux,  ce  qui  loin  d’augrïién- 
ter  le  denier  d'intérêt,  doit  le  faire  baiffér  ) T 
quoiqu’en  rendant  les  capitaux  aux  prêteurs  , 
ce  qui  eft  des  plus  avantageux  pour  les  fa- 
milles, & couteroit  beaucoup  moins  à l’Etat, 
qui  en  outre  fe  libéreroit  en  bien  moins 
d’années.  Un  emprunt  de  cent  millions  en 
viager  à dix  pour  cent,  qui  fuivant  le.  calcul 
ci-devant , coûte  jufqu’à  fon  extindion  to- 
tal ,fuppofé  de  80  ans , non  compris  aucuns? 
, feulement  en  arrérages,  la  femme 

402,500,000 

couteroit  à neuf  & demie  pour  cent  , 

322,800,30a 

Bénéfice  en  moins  à payer  79*699  700 
non  compris  les  frais  ci-devant  détaillés. 
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tant  fur  la  recette  que  far  ladepenfe,  & cet 
emprunt  feroit  foldé  en  32  ans  8c  demie-- 
RÉSULTATS  descalculs  qui  çoipatent  les 
totaux  des  capitaux  & Intérêts  à payer  d’un 
Emprunt  de  cent  millions  dé  capi  tai , jufqu’à 
fon  rembourfement , total  , 8c  le  laps  ,de 
temps  pour  opérer  ledit  rembourfement,  en 
raifon  du  denier  d’intérêt  accordéàl’emprunt 
8cde lafomme  annuellement  affectée  pour’les 
intérêts  à payer  & les  rembourfemens  à faire.' 


Fonds  annuels  ,| 
moitié  parfîxi 
mois , pour  in- 
térêts & rem- 
bourfemens 
des  capitaux. 

Den’ers  «Timé-*'r 
rêis  accordés 
aux  empruuts. 

totaux  des  foHimesj 
à payer  jufqu’à  j 
l’entier  rfmbour-J 
fetneut  des  capi' 
taux. 

Nombre  d’;n- 
nées  pour  ope 
rcr  î’entier  rein- 
boùriemeni  de- 
capitaux. 

• 

Livres 

9^  pourcent 

3 -22,800,300 

32  ans  \ 

il-  - 

261,580,-00 

26  — i 

• * 1 

1 

227,945,660 

1 ->  k 

i 

8 — ' -n 

305,  #80.  420 

i 21  ; 

1 

I 

i7§ 

1 88,204,440 

, 19  i 

1 

\7  — 

* 74,988,900 

1 17  - i f 

10  millions  — — 

164,133»»  50 

1-6  - 1 ; 

\6t  - * 

1 54,994,620 

; 5 ! i. 

5§ 

147,187,100 

1 > T i 

5 — — ^ 

140,359,250 

14  — § -, 

4i  ~r- 

1^4,348.070 

13  — ! i 

4 — — 

128,987,270 
j 14,160.750 

1 3 ■ i 

, 

?!  — - 

«*  — i ! 
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j 19,782,700 

1 2,  r 

l 
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J’ai  cru  devoir  entrer  dans  ces  détails  9 
pour  convaincre  qu’il  efl:  très-effentiel  de 
ne  point  enlever  le  bien  des  fujets  çar  des 
rentes  viagères  , qui  appauvrirent  d autant 
PEtat,  furchargent  les  peuples  d’impofitions, 
& traînent  à leur  fuite  des  fripponneries  y 
le  célibat,  la  pareffe,  8tc. 

Rentes  qui  devroient  êtres  à jamais  prof- 
crites  , or  celles  dites  alimentaires  que  je 
vais  propofer  pour  fecourir  les  infortunés. 

Réfultatsd Emprunts,  depuis  & compris  1778. 

Dont  les  intérêts  font  au  deffus  de  cinq  pour  cent , en 
rentes  perpétuelles  ou  effets  rembourfables  3 & au - 
deffus  de  dix  pour  cent  en  viager . 

Par  forme  de  loterie. 

Édit  de  Janvier  1777  r portant  création 
d’une  loterie  en  rentes  viagèrès  & perpé- 
tuelles. 

La  mife  totale  dans  cette  loterie  efl  de 
24  millions , divifés  en  20  mille  billets  à 
3 200  liv. 

Cinq  mille  de  ces  billets,  formant  un 
capital  de  6 millions,  ont  gagné  des  rentes 
viagères  , d’un  total  de  1.090,000 


1,090,000. 


à io  pour  cent  de 
qui  jufqu  à fon  extinfl*ion  coû- 
tera 

Le  vrai  capital  de  6 millions 
à io  pour  cent  , nauroit  coûté 
que 

Différence  en  plus , en 
perte  pour  l’Etat 

Suppofant  le  rembonrfe- 
ment  total,  du  capital  dei8: 
millions  , montant  des  15 
mille  billets  à rentes  perpé- 
tuelles à 4 pour  cent , effec- 
tué en  un  feul  payement  au: 
bout  de  80  ans  & quë  les  in- 
térêts euffent  été  payés  à 5 
pour  cent  au  lieu  qu’ils  ne 
doivent  l’être  qu’à  4,  il  en 
réfulteroit  une  différence  a 
déduire  fur  la  fomme  ci- 
deffus  de 

Perte  pour  FEtat 
N°  2.  Arrêt  du  Confeil  du 
1780  , portant  ouverture  d’un  emprunt  , 
au  capital  de  36  millions,  rembourfable. 


IQyOÇOyOOO 


i ?s  \ 

en  9 années,  avec  des  primes , cet  emprurtt 
coûtera  au-deffus  d,es  intérêts  à cinq' pour 
cent.  3,610,000 

N°  3.  Edit  de  Décembre  1782 , portant 
création  de  dix  millions  de  rentes  perpé- 
tuelles i 3 pouj  cent  fans  retenues , rembour- 
fables  en  14  ans,  les; capitaux' fournis  moitié 
eh  eipèces , & moitié  en  contrats , dont  les 
intérêts  étoienî  au-deïfous  du  dernier  20. 

Ces  dix  millions  prit  été  réduits  £ cinq 
millions  pat  Arrêt  du  Confeil  du  premier 
Décembre  1783  ; les  :<o  millions  fournis  en, 
contrats  iront  été  regardés  & tirés  .dans  je 
compte  rendu,  par  Ivf.  de  Calonne que 
pour  40  millions , lefquels  avec  50  millions 
fournis  en  efpèces , h font  produit  que  90 
millions  ; & comme  jès  intérêts  k ç pour 
cent  ont  été  accordés  fur  les  cent  millions. 


f 


il  en  réfulte  une  perte  dfoh  dixième , mon- 
tant à 4,284,980 

Et  for  les  contrats  de  1 o,oqo,ooo 

Perte  totale  r 4,284^80 


'N°4.  Arrêt  du  Confeîl  dp. 5 Avril  1783 
portant  un  emprunt  d*un  capital  de  ,24  mil- 
{ions  rembour  fable  en  8.  ans,  avec  des  lots, 
lequel  coûtera  au-deffus  des  intérêts  a * 
.fscur  cent*  ' 3,842344c 
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N°  5r  Arrêt  du  Çonfeii  du  4 Qâpbrs 
1783,  portant  emprunt  d’un  capital.de  24. 
millions,  renbouriable  en  8 ans  avec  des 
lots,  lequel  coûtera  au'deffus  des  intérêts 
à 5 pour  cent.  4,51  <5,65,0 

N°  6.  Edit  de  Décembre  1783  , portait 
emprunt  d’un  capital  de  cent  millions  en 
renres  viagéresTa  9 pour  cent  fur  une  tête, 
& à 8 fur  deux^ayec  des  lots  en  rentes  via- 
gères, lequel  au  total  jufcp’à  i’extinôion  for* 
mera  une  perte  pour  i Etat  au-dçffus  des 
intérêts  ordinairesà  10  pour  cent  20., 12.$, O 00 
N°  7.  Edit  de  Décembre  1784,  portant 
emprunt  de  12$  millions  à 5 pour  cent  , 
rembourfable  en  25  ans , avec  acçroifle- 
.mens  de  lots. 

Lequel  coûtera  à l’Etat  en  fus  dçs  intérêts 
a 5 pour  cent,  72,156,600 

N°  8.  Edit  de  Décembre  1785 , portant 
emprunt  de  80  millions  à 5 pour  cent,  rem- 
bourfable en  10  ans  avec  primes. 

Lequel  coûtera  à l’état  en  fus  des  intérêts 
à 5 pour  cent,  10,062,300 

N°9  Edit  de  Novembre  1787,  portant 
emprunts  graduels  & fucceffifs  pendant  y 
ans. 

Le  premier  eft  du  capiral  de  120  mil- 
lions 3 dont  6q  millions  ed  rentes  à 5 pour 


a'Skt'mb0"rl'ab,“^! de  2C 

EÆ  en  outre  accordé  auv  r,M\ 

Les  intérêts  de  60  millions144,900’000 

terom  t P?ur  cen£>  coû- 

auT>  !“îÏUa  6Ur  extlnffion 
r b,011t  de  20  ans,  en  ïuppo- 

ûnt  les  rembourfemens  égaux 
années  , ]a  f0mmeè 
de 

à 5. pour  cent  ils  au-  5,200,000 
roaent  coûte  31,500,000 

•Lufference  à dé- " — 

duire  fur  le  total 
des  rentes  via- 

^ jy  6,300,000  6,300,000 

Perte  pour  l’Etat  138^^0 

emprunts  viagers. 

N 10.  Édit  de  Janvier  1782  portant 
creanon  de  7 millions  de  rente^  viagères  à 
o P0ur  cen£  fur  une  tête  fufqu’à  50  a?;Sj  1 1 
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de  50  a 60,  & 12  de  60  & au-deflus , la  vie 
ellimée  de  80  ans. 

Le  capital  de  cet  emprunt,  a été  porté 
en  1786  à la  fomme  de  181,848,000 
lequel  à 10  pour  cent  à tout 
âge , fuivant  les  calculs  que 
j’ai  érabli  , ci-devant , n’au- 
• roit  coûté  jufqu’à  fon  extinc- 
tion, que  732,938,200 

Il  coûtera  750,434,140 

Perte  pour  l’Etat  17,495940 

Récapitulation  des  pertes  pour  l'Etat  fur  les 
emprunts  ci-devant. 

5,322,500 

3,610,000 
14,284,980 
3,842,440 
4,515,650 

20.125.000 
72,156,600 
10,062,300 

1 38.600.000 

Ji 4?5’94ç>i 

290,015,410 


((  ^ ) 

Suite  ©es  Emprunts  Vîaçees,  dont 
les  Arrérages  n’exceuent  pas  io  pour 

CENT* 

N°  1 1.  Arrêt  du  Çonfeil  du  y FAvrîer 
777,  qui  auîorife  l’ordre  du  Saint  Efprir 
faire  un  emprunt  de  600  mille  livrés  de 

rentes  perpétuelles  à cinq  pour  cAe nt  ’ °,U 
en  viager  h 7 pour  cent  fur  deux  tetes  ; le 

capital  de  cet  emprunt  a été  de  1 1,287,75? 

dont  la  moitié  eft  de  (*)  5,643,875 

No  12.  Edit  d’Août  1777, 
pour  un  emprunt  pareil  par  ies 
Prévôts  des  Mar  chands  & Eche* 
de  la  ville  de  Paris,  dont 
le  capital  a été  porté 
à 10,810,450  ; ci  pour  moi- 
tié (*)  _ 5,405,2  ro 

Na  13.  Edit  de  Novem- 
bre 1778,  portant  création  de 
4 millions  de  rentes  viagères 
à to  pour  cent  fur  une  tète , 
à 8 Sc  demie  fur  deüx  ; ci- 

48,366,222 
59,415,307 


(*-)  -Fai  eflimé  çes  deu..  parties  peur  moitié  pour  me 
donner  une  Comme  fixe  , & ai  ê ,\alué  routes  ces  rentes  fur 
le  pied  de  io  pour  çent  de  leurs  capitaux , ce  qui  ne  fer;& 
pas  au-deflfus  de  ce  qu'elles  coûteront  d'intérêt*  ]ufqu& 


Ci  contre  . . 59,415,307 

N°  14.  Edit  âe  Novembre 
1779  , portant  création  de  5 
millions  de  rentes  viagères  a 
10  pour  certt  fur  une  tête,  9 
fur  deux , 8 & demi  fur'  trois, 

&8  fur  quatre , avec  retenue 
du  dixième  ; capital  69,444»$°° 

N°  15.  Edit  de  Février  1781 , 

portant  création  de  6 millions 
de  rentes  viagères  aux  mêmes 
deniers  8c  têtes  que  deffué, 
fans  retenue  du  dixième  ; ca- 
pital _ 76.425,806 

No  16.  Edit  de  Mars  1781, 
portant  création  de  3 millions 
de  rentes  viagères  aux  mêmes 
intérêts  & têtes  que  deflus  » 
avec  retenue,  du  dixième  ; ca^. 
pital  90,130,000 

No  17.  Edit  de  Mai  1787 , 
portant  création  de  6 millions 
de  rentes  viagères,  de  la  naif- 
fance  à 40  ans  9 pour  çent , de 
40  à 60  ans  10  pour  cent,  8c 
de6oà8cc.  11  pourcent;  ca- 
pital évalué  à 10  pour  cent  60,000,000 
Total  d’emprunt  en  viager  355,405,613 


D’autre  pa 
A laquelle  f 
celles  viagères 
leurs  capitaux  ; 
No  i 
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355.405.61j 
)mme  joignant 
ci-devant  pour 
favoir , 

6,000,000) 

00,000,000  > 287,848,000 
181,848,0003 
: ce  qui  efl.  venu 

connoiflance  en  viager  643,253,613 
N°  18.  Déclaration  du  3 
Septembre  1781  portant  em- 
prunt par  les;  Prévôts  des  Mar- 
chands & Echevins  de  750 
mille  livres  de  rentes  perpé- 
tuelles au  capital  de  15,000,000 

’ ' O- U ’ ; [ \ • 1 ' ’ ' •«*  '■*  * '"A"*,**.  ^ 

Récapitulation  des  capitaux  empruntés  par 
l’Etat , fuivant  les  détails  ci-devant,  & des 
fommes  à payer  tant  en  arrérages  des  rentes 
viagères  , jufqu’à  leurs  extinâiçms,  que  de 
ceux  des  rentes  perpétuelles,  enfuppofant 
les  rembourfements  des  capitaux  en  un  feiil 
payement  au  bout  de  80  ans , pour  ceux 
qui  ne  font  pas  déterminés. 
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ci-Jtvam  Capitaux  reçus 

24,000,000 

36,000,000 

90,000,000 

24,000,000 

24,000,000 

100,000,000 

125,000,000 

80,000,000 

I 20,000,000 

181,848,000 

11*17  355»405}6l3 

l8  15,000,000 


Sommes  à payer 

11 9.472, 500 
49,600,000 
142,849,787 
33,278,000 
35,014,500 
422,250,000 
250,000,000 
32,062,312 
283,800,000 

731,938,200 

1430.507,592 

60,000,000 


Totaux  1,175,253,613  [3,590,772,891 

Si  ce  total  d'emprunt  eut 
été  fait  à 6 pour  cent  d’inté- 
rêts avec  affeélation  de  10 
pour  cent  du  capital  de  cha- 
que emprunt  pourintérêts  8c 
fembourfemens,  le  total  def- 
dits  intérêts  & rembourfe- 
mens  auroit  été  foldé  en  15 
ans  & demie  8c  n’auroit  mon- 
té qu’à  la  fomme  de  1 ,82 1,579,850 

Différence  en  moins  de  perte 
pour  l’Etat  " 1,769,193,041 


tv 
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De  l'Imprimerie  de  C A I L L E A 17  , rue 
Gallande  , n°.  64, 


(*>*) 

La  fuite  au  Numéro  prochain * 

Ôn  (buftrit  tous  les  jours  à Paris,  ckeac  l’Auteur,  rue  Cul-i 
türe  Sainte  Catherine  , Numéro  aa.. 

CA^ÉLÊAlJ'îlmpTimeuif-LiBràirë  rüéGàllindc , Numéro  64» 

Nee  de  la  Rochelle , rue  du  Hurcpoix  N'0.  1 3. 

Ga-TTeY,  Libraire  au  Palais-Royal Numéro  ij. 

tmk U^Idem,N°.  m, 

Üè  Idètti,  N°. 

Bc  B R AY , ïdeni  , à la  gàllerie  de  bois  , N°.  ajf. 
Madame  VAUFLEURY,  au  Cabinet  Littéraire, 

TLx  autres  Libraires  qui  rendent  les  Nouveautés. 


/ 
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IDÉES 

PATRIOTIQUES  » 

Par  M.  C.  N.  Roland,  Auteur  du 
Financier  Patriote; 

Suite  des  réfukats  d’emprunts  faits  depuis  1778, 

■ • .. 

J’OSE  même  croire  que  le  denier  cinq  au- 
rôitété  fuffifant,  b l’on  veut  faire  attention 
que  ces  emprunts  ayant  été  faits  à des  épo- 
ques différentes  & fucceffives , les  prêteurs 
recevant  perpétuellement  leurs  rembourfe- 
ineas  , fe  feroierit  empreffés  de  les  replacer 
le  plutôt  poffible  pour  ne  pas  vivre  fur  leurs 
capitaux dès-lors , à ce  denier,  & en  affec- 
tant les  mêmes  io  pour  cent,  le  tout  au- 
roit  été  foldé  en  14  ans  & demie  , & n’auroit 
coûté  que  la  fomrne  de  1,649,577,150 

au  lieu  -de  la  fomme  ci- 
devant  de  3,590,772,891 

Perte  réelle  pour  fEtat, 

8c  à lÿcharge  des  fujets  1,941,195,741 

indépendamment  des  frais  confidérablçs 
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y 


,K' 


'(98) 

qu  ont  occafionnés  ces  emprunts  pour  lare* 
cette  de  leurs  capitaux  & ceux  qu’il  en  coû-  , 
tera  pour  le  payement  de  leurs  arrérages , 
jufqu’à  l’extinôion  des  rentes  viagères  8c 
les  remboürfemens  des  capitaux  de  celles 
perpétuelles,  ainfi  que  je  l’ai  ci-devant  dé- 
montré. 

Eft  de  plus  àobferver  ( comme  objet  très- 
important)  que  ceux  qui  ont  perdu  leurs 
Capitaux  dans  les  rentes  viagères,  les  au^ 
roient  confervés  8c  placés  fucceflivement  dans 
les  emprunts , au  fur  8c  â mefure  de  leurs  rem- 
bourfemens  , 8c  le  montant  confidérable  de 
ces  capitaux  , en  négociation  fur  la  place , 
y auroit  entretenu  l’abondance  d’argent, 
arrêté  la  cupidité  du  crédit , 8c  l’Etat  n’au- 
Toit  pas  été  réduit  aux  opérations  défaf- 
treufes  &c.  qui  ont  eu  lieu.  4 

Capitaux  des  rentes  viagères  fous  les  Nu - 
liièros  ci-après  , compris  dans  l’état  ci-devant . 


,840,0001 
■35^405,61.3 

D’après  l’éyidence  de  ces  calculs,  il  eft  à 
délirer  que  l’on  fe  mette  en.  état  de  rem- 
bourferle  plutôt  poflible  par  les  moyens  que 
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fai  ci-devant  prbpofé  ou  tous  autres  qui  pa-* 
roîtroient  plus  convenables.  Les  rentes  via- 
gères .m-deffous  de  35  ans , les  rentes  per- 
pétuelles ou  emprunts  les  plus  onéreux  Sec. 
fur-tout,  ceux  dus  aux  étrangers  , le  furplus 
des  emprunts,  pour  les  potter  à deux  milliards 
comme  je  l’ai  avancé  au  Numéro  3 eft  trop 
coünu  pour  le  détailler  ici. 

Rentes  viagères  dites  alimentaires , n étant  defti* 
nées  que  pour  Us  perfonnes  peu  j or tunè es  (*). 

Quoique  par  les  raifons  ci-devant  dé- 
duites, je  fois  intimément  perfuadé  qu’il  eft 
du  plus  grand  inréret  de  l’Etat  de  ne  point 
envahir  le  bien  des  famille*  par  des  rentes 
viagères. 

Je  crois  qu’il  eft  également  de  fon  inté- 
rêt de  venir  au  fecours  des  perfonnes  , qui , 
foit  par  un  commerce  ou  travail  peu  béné- 
cieux,  ou  par  les  pertes  qu’ils  ont  éffuyé, 
ou  par  les  dépenfes  d’une  nombreufe  famille 
à élever,  ou  toutes  autres  caufes  que  ce  puiffe 
être,  font  parvenus  *a  l’âge  de  50  ans  avec 


(*)  Le  plan  de  ces  rentes  & de  celles  qui  fuivent , eft  dans  le 
Financier  Patriote  , & l’Auteur  en  a remis  les  détails  a M. 
le  Duc  d’Â  guillon  , Préiident  du  Comité  des  Finances  ,1e  ^ 
Odobre  de  if  nier. 


G 2 


( 100  ) 

un  bénéfice  trop  modique  pour  fubfifier 
en  le  plaçant  en  rentes  perpétuelles. 

En  conféquence  je  propofe  de  tenir  ou- 
vert perpétuellement  un  emprunt  viager 
qui  mette  cette  clafie  de  mal-aifés  en  état  de 
n’être  pointa  charge  à leurs  familles*  ni  aux 
hôpitaux. 

Que  les  fonds  de  mifes  dans  cet  emprunt, 
qui  ne  pourroient  être  moindres  de  ^oo  liv. 
en  capitaux , fur  une , deux , ou  trois  têtes  ni 
excéder  io  mille  livres  fur  une  tête,  1 5 mille 
livres  fur  deux  têtes  & 20  mille  livres  fur 
trois  têtes,  foyent  verfés  dans  la  Caiffe  Na- 
tionale d’amortiffemens,  laquelle  feroit  auffi 
chargée  du  payement  des  arrérages. 

Plan  de  [dite  s rentes , fuivant  les  diffère  ns  âges. 

Sur  uge  têre  Sur  deux  tâtes  Sur  trois  tetes 

* ÇO  ans  T o Pour  cerit  I I Pour  ccnl  T ^ ?cur  cent 


Lcfditcs  rentes  exemptes  à jamais  de 
toutes  retenues  ou  importions  , augmen- 
tant en  bénéfice  d’un  pour  cent  de  5 ans  en 
5 ans  au  profit  des  rentiers,  de  forte  que  ce- 
lui qui  fur  une  feule  tête  à l’âge  de  <50  ansau- 
roit  fourni  un  capital  de  io7ooo  liv.  joui- 
roit  de  1200  liv  de  rente  jufqu’à  l’âge  de 
55  ans.  de  1300.  liv.  de  55  à 60  & ainfi  de 
fuite  d’un  pourcent  de  plus , de  5 ans  en  5 
ans,  fuivant  le  tableau  ci-devant;  & de  même 
les  rentiers  fur  deux  ou  trois  têtes. 

Accorder  à tous  les  acquéreurs  defdites 
rentes  la  liberté  de  faire  leurs  payemens 
pour  les  mifes  au-deffus  de  500  liv.  à mille  liv. 
moitié  en  efpèces  & moitié  en  Effets  Royaux 
au  denier  vingt  de  leur  produit  net  & trois 
mois  d’arrérages , à compter  du  premier  des 
deux  mois  précédent  celui  dans  lequel  ils 
feroient  leurs  payemens  , ou  mifes.  C’efi-à- 
dire,  que  celui  quiauroit  eîfedué  fon  paye- 
ment dans  le  cours  du  mois  de  Janvier,  du 
premier  au  dernier  dudit  mois , ( ou  de  tout 
autre  mois  „ les  caiffes  pour  l’acquifition  de 
ces  rentes,  & pour  le  payement  de  leurs  ar- 
rérages, étant  perpétuellement  ouvertes) 
jouiroit  des  arrérages*,  à compter  du  pre- 
mier Novembre  précédent,  lefquels  lui  fe- 
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roient  payés  tous  les  fix  mois , les  premiers 
Juin  , & Novembre  de  chaque,  année.  Et 
accorder  en  entier  aux  héritier?/,  les  fix 
mois  dans  lefquels  feroit  décédé  fin  rentier. 
Chaque  rentier  feroit  payé  des  arrérages 
de  fa  rente  par  le  Receveur  des  Iifipofitions 
de  l’Eleétion  que  bonluifembleroit,  avec  li- 
berté, ( dans  le  cas  ou  le  rentier  changeroit 
de  domicile  & en  en  prévenant  par  écrit  un 
an  d’avance,  ledit  Receveur  payeur  de  fa 
rente  ) de  demander  à être  payé  par  le  Re- 
ceveur de  FEleflion  qu’il  indiqueroit  (*). 

Comme  on  pourroit  m’objeâer  , avec 
raifon  , que  dans  les  différentes  claffes  des 
rentiers , de  l’âge  de  ço  ans  à 80 , cours  ordi- 
naire de  la  vie  , il  y auroit  moins  de  décès  , 
que  dans  les  Claffes  de  la  naiffance  à 30  ans, 
le  tableau  ci-après  , démontre  que  malgré 
ces  juftes  obfervations  , ces  rentes  feroient 
bien  moins  onéreufes  à l’Etat,  que  celles  à 
ïd  pour  cent  à tout  âge , 8c  bien  plus  avait- 
fageufes  aux  rentiers. 

Première  Clajje  de  l’âge  de  «jo  cl  80. 

Suppofant  un  capital  ce  cent  millions  qui 
xo  pour  cent,  comme  je  l’ai  ci-devant  dé- 

ÇyVoyçi  k Numéro  3 r?ages  37.  & 47  Note  4, 
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montré  , coûte  jufqu’à  fon 

extinâion  402,500,006 

de  50  ans 5155,  à 12  pour  cent  5 5, 500  000 

de  5 5 â 60, à 13 
de  60  ^ 6 5 , à 1 4 
de  65  à 70, à 1 5 

* " 23,444*35° 

9,723,150  liv. 
216,683,250.  185,816,750 


50,277,500 

a 20  T or  o Différences  en 

4 ,3°U3-)0  moins  de  ,a 

34»43°*®°°  fomme  ci-deffus. 


de  70 
de  75 


à 80, à 17 
Total 
Seconde  Claffe, 

A l’âge  de  55  ans  , à $0.  189,625,400.  212,874,600 
Troifième  Claffe. 

A l’âge  de  6oans,à  80.  1 5 9* 1 1 5 ^^°°-  243,384400 
Quatrième  Claffe. 

A l’âge  de  65  ans , à 80.  124,090,000.278,410,000 
Cinquième  Gaffe. 

A l’âge  de  70  ans , à 80.  87,712,500.  314,787,500 
Sixième  Clafle. 

A l’âge  de  75 , 80  à 18. 

pourcent.  49,500,000  353,000,000 

826,726,750  1,588/273,250 

Il  réfulte  des  calculs  ci-deffus, que  le  capi- 
tal de  chacune  des  fix  claffes  étant  de  cent  mil- 
lions, le  total  eftde  600,000,000 


Lequel  à 10  pour  cent , jufqu’à  fon  extinc- 
tion , coûteroit  2,415,000,000 
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D’autre  part.  2,415,000,000 

e les  fîx  claffesci-deffus  ne  cou- 
teroient  que  826,726,750 

Différence  en  moins,  égale 
an  total  ci-deffus  1,588,273,250 

Qant  aux  frais  que  coûteroient  la  recette 
des  imijes  dans  çes  rentes,  dans  tous  les  bu- 
reaux des  Receveurs  des  Impositions  du 
Royaume,  aiulî  que  ceux  des  contrats,  de 
leurs  fignatures  &c.  ceux  pour  le  payement 
des  arrérages  de  ces  rentes , & ceux  qu’en- 
traîne la  comptabilité  ; ils  feroient  infini- 
ment moins  coûteux  qu’ils  ne  l’ont  été  juf- 
qu’à  préfent,  fuivant  le  plan  que  je  Honne-- 
tai , quand  j’en  ferai  requis. 

Rentes  viagères  non  JaiftJJabîes  (*). 

Ces  rentes  n’étant  que  le  produit  -de  lé-  * 
gères  économies  , ne  pouvant  former  de 
gros  capitaux  , & étant  deffinées  à affurer  la 
fubfiltance  fur  les  vieux  jours , me  paroiffent 
devoif  être  infajfîfiables  & non  vendables. 
Pourquoi,  il  faudrait  que  le  décret  qui  les 
autoriferoit,  déclara  nul!  es  de  droit,  les  fa  i- 
iies  ou  oppofitions  qui  pourroient  être  . 

: § 

( } Ce  plan  de  rentes  a été  remis  par  l’Auteur  , ( fans  les 
tableaux  fît  IVIt  le  Duc  dtAigûilîon  ? Président  du  Comité  dçjj 

? Iv  3 dernier*  , . 
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faites  fut  icelles  , fous  tel  prétexte  qup  ce 
put  être , ainli  que  les  ventes  , cernons  , 
tranfports  &c. 

La  mife  dans  ces  rentes  fe  feroit  par  ac- 
tions de  mille  livres  payables  en  20  paye- 
tnens  de  50  livres  par  frx  mois  pendant  io 
ans,  ~ 

Les  aflions  feroient  divifibles  , ( pour 
que  les  malheureux  puiffent  s’y  intérefler) 
en  moitié  , quart , cinquième  , même  di- 
xième. 

Pour  les  peres&t  meresqoidéfireroientafiu- 
rer  la  fubfiftance  à leurs  enfants. 

Pour  les  maîtres,  à leurs  domeiliques , & ces 
derniers  par  leurs  économies*  fe  procure- 
roient  cette  fubfiftance  avec  certitude, par 
dçs  fommes  modiques. 

Indépendamment  des  produits  des  rentes 
attribuées  à chaque  âge  de  10  ans  en  10  ans, 
il  y auroit  tous  les  fix  mois  un  tirage  de 
primes  pu  lots,  en  augmentation  de  rentes,  à 
ceux  auxquels  elles  échéroient  par  le  fort. 

De  forte,  qu’à  chaque  divifion  de  dix  an 
nées,  compofée  de 20  mifes , il  y auroit  20 
. tirages  de  primes,  que  la  même  perfonne 
pourroit  gagner  fur  le  même  nüméro  de  fou 
aétion. 

Les  avantages  de  ces  rentes  confiftent  à 
placer  dans  la  claflé  fui  vante  , le  produit  de 


cent 
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.A1V  pAU 

cédante. 

D’où  il  réfulte , quun  acquéreur  d’une  ^ 
tion  entière  de  mille  livres,  dont  il  ne 
touche  nul  intérêt  pendant  les  dix  années 
de  mifes , peut  , ( fuivant  l’âge  auquel  il 
commence  fa  mife  ) s’affurer  une  rente  con- 
lidérable , fuivant  les  tableaux  ci-après. 

Il  eft  libre  à tout  actionnaire , à chaque 
époque  de  dix  ans,  de  ne  point  continuer 
fa  mife  dans  la  claffe  fuivante,&  de  jouir 
de  la  rente  qui  lui  eft  due,  comme  d’aug- 
menter fa  mife  à chaque  période  de  dix 
ans. 

Intérêts  accordés  à chaque  Claffe . 


jre. 

Claffe  de  la  naiffance  à 

10  ans 

6 pour 

2- 

ty  ans  à 

*5 

7 

2 e* 

IO 

20 

8 

4 e- 

z5 

25 

9 

^e* 

20 

3° 

10 

6e* 

*5 

35 

11 

3° 

40 

12 

8e* 

35 

45 

13 

9e* 

40 

5° 

14 

IO«* 

45 

55 

*| 

IIe* 

5° 

60 

16 

X2e‘ 

55 

65 

17 
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Tableaux  des  rentes  écheues  à chaque  Clajje> 
à chaque  période  de  dix  ans , 


Première  ClafTe  de  a ua.ffance  i 
60  ans. 

i Sixième  ClafTe  de  25  ans  à 65, 

à 10  ans  60  liv.  1, 

20  108 

jo  216 

40  475  4 

50  1,140  9 7 

60  2,965;  4 1° 

â 35  ans  110 

45  253 

55  633 

6}  170 6 § 

Deuxième  ClafTe  de  j ans  à 65. 

Septième  Claffe  de  30  a éo,  ' 

k ij  ans  70 
?5  *33 

35  279 

45  J08  14 

55  ï.271  17 

65  3>433  *4  <5 

à 40  ans  120 

à 30  28S 

à 60  748  1 6 

Troifième  ClafTe  de  10  ans  à 60. 

Huitième  ClafTe  de  35  ans  à 6jt 

à 29  ans  80 

JO  j 60 

40  352 

(O  Ha/l  i/£ 

à 45  ans  130 

55  325 

65  877  ro 

60 


2içé 


Quatrième  Claffc  de  ij  ans  365.  f fo 


â 25 

a.,  s 90  liv. 

f.  d, 

35 

189 

45 

41; 

16 

55 

1,039 

10 

®5 

2,8q6 

*3 

Cinquième  ClafTe  de 

20  ans  à 6o- 

£ 30 

ans  100 

40 

220 

50 

528 

j 

60 

1372 

140 

3^4 


Dixième  ClafTe  de  45  ans  à 6j 


f 

à 


150 

405 


Onzième 


ClafTe  â 60 
160  liv. 


ans 


[Douzième  ClafTe  à 6;  ans 
17®  liv. 


t 
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Les  rentes  ci-devant,  non  compris  les  pri- 
mes ou  lots  dont  eft  ci-devant  parlé. 

La  recette  des  mifes  dans  ces  rentes , 
ainfi  que  les  payement  des  arrérages,  fe  fe- 
roient  dans  tout  le  Royaume  , comme  il  eft 
dir  fur  les  rentes  de  l’article  précédent. 

Les  différens  calculs  de  . combinaifons 
qu’il  m’a  fallu  faire  pour  balancer  les  intérêts 
de  l’Etat  avec  ceux  des  rentiers  , font  trop 
étendus  pour  être  joints  ici.  Je  les  donne 
rai  à qui  il  plaira  à l’Aflemblée  Nationale 
de  faire  choix,  avec  le  plan  de  la  loterie, 
dont  les  tirages  par  femeftres  n’oceafion- 
neroient  pas  plus  de  perte  de  tems,  ni  de  frais , 
que  la  loterie  Royale  de  France. 

P enflons  militaires  & autres . 


Maintenant  que  la  Nation  Affemblee 
s’occupe  de  la  réforme  des  abus  &de  tout  ce 
qui  peut  être  jufte. 

Je  vais  propofer  differens  moyens  d’affure 
des  penfionsde  fervice&  de  retraites  à tpusr 
ceux  qui  ferôient  employés  au  fer  vice  de 
l’Etat-,  dans  telle  partie  que  ce  puiffe  être  ? 
penfions  proportionnés  aux  grades  & tems 
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de  fefvice , fans  qu’il  foitbefoin  d’employer 
pour  les  obtenir,  des  proteftionsni  lbllicita- 
tions  ; ces  penlions  étant  de  droit. 

Officiers  Militaires . 

( i ) Je  fuppofe  qu’un  jeune 
homme  Toit  pourvu  du  grade 
de  Sous-Lieutenant  à l’âge  de 
15  ans,  & qu’il  refie  dans  cet 
emploi  jufqu’à  l’âge  de  25  ans, 
il  lui  feroit  délivré  à cet  âge 
un  brevet  de  penfion  annuelle 
de.  100  liv. 

Que  de  25  ans  à 35  il  rem- 
plifTe  l’emploi  de  Lieutenant , 
à 3 «5  ans  il  lui  feroit  accordé 
autre  brévêt  de  penfion  de.  150. 

Total  dont  il  jouiroit  à 35 
ans.  250. 

Que  de  35  à 45  il  fut  Capi- 
taine. A 45  ans  il  lui  feroit  ac- 
cordé autre  brevet  de  penfipn 
de.  * 200. 

Total  dont  il  jouiroit  à 45  ans  450. 
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DVutre  part  450 

Que  de  45  à 55  , il  Toit  Colo- 
nel , à 5 5 ans  il  lui  ferait  accordé 
autre  brevet  de  penfion  de»  250. 

Total  dont  il  jouiroit  à 55 
ans  700. 

Autre  fuppofitioné 

Que  ce  Sous-Lieutenant  ayant 
droit  de  jouir  à 25  ân$  de  la 
penfion  de  100  livres  annuels, 
en  employa  le  revenu  dans  la 
fixième  claffe  des  rentes  ci- 
devant  propofées*  Il  réfulteroit , 
qu’à  l’âge  de  35  ans,  il  auroit 
une  rente  de 

à laquelle  joignant  la  penfion 
de  Sous-Lieutenant  de 

Celle  de  Lieutenant , échue 
à 35  ans. 

Total  dont  il  jouiroit  à 35 
ans. 

Que  cette  fomme  annuelle 
fut  employé  comme  ci- défi  us 
dans  la  huitième  claffe  des  rentes 
ci-devant,  il  auroit  une  rente 


Ci  contre 
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96Ô 

dé.  468* 

A laquelle  joignant  fa  pen- 
fion  de  Capitaine  de.  2QO> 

Total  dont  il  jouiroir  à 45 
ans.  1,028. 

Que  cette  fomme  annuelle 
fut  employée  comme  çideffus 
dans  la  dixième  claffe  des  rentes 
ci-devant,  il  auroit  une  rente 
de»  1,542. 

A laquelle  joignant  fa  pen- 
fion  de  Colonel  de.  250. 

Total  dont  il  jouiroir  a 55 
ans.  2,820. 

Non  compris  les  primes  ou  lots  en  rentes 
qui  pourroient  lui  écheoir  dans  les  fixieme, 
huitième  & dixième  claffe  s des  rentes  ci- 
deffus. 

La  fuite  au  Numéro  prochain . 


(1)  Je  fuppofe  que  tout  jeune  homme  qui  entre  au  ferries 
militaire  avant  l’âge  de  15  ans,  devroit  nf être  que  volontaire. 

Les  penfions  qui  feroient  accordées  au  grade  de  Sous- 
Lieutenant  à raifon  par  chaque  année  de  fervice  10  liv. 
cellés  de  Lieutenants  1 5 

celles  de  Capitaines  20 

celles  de  Colonels  25 

& ainû  fucceffi  veinent  aux  autres  grades  fupérieurs. 


. , ....  ueïiténanÿ 

jouiroit  de  trois  brevets  de  penfion  de  ioo  livres  chacun  a» 
total  300  & ainfi  des  autres  grades.  - . 

Toutes  les  pensons  différentes , attachées  a x diffère  ns 
grades  vdevroiem  être  accordée?  aux  Officiers  «à  compter 
de  l’année-  dans  laquelle  ils  feroient  pourvus  d’un  grade 
fupérieur. 

exemple. 

A l’âge  de  1 5 ans  un  Officier  eff  pourvu  du  grade  de  Sous» 
Lieutenant  qu’il  conferve  jufqu’à  Page  de  I7(,  il  lui  eft  dû 
2 ans  de  penfion  à 10  liv.  par  an  ci  20  liv. 

de  17  à 19  il  a fervi  en  qualité  de  Lieutenant, 

2.  ans  de  penfion  à 25  liv1'. 
de  19322  ira  fervi  en  qualité  de  Capitaine,  3 ans 
de  penfion  ,à  20  liv. 

de  22  a 25  il  a fervi  en  qualité  de  Colonel  s 3 
ans  de  penfion  à 25  liv. 

' Total  des  penfions  dues  au  bout  des  dix  pré» 
inières  années  ' 185 


On  fpufcrir  tous  les  jours  à Parts*  chez  l’ Auteur , rue  Cul- 
ture Sainte  Catherine  , Numéro  22. 

CaILLEAU, Imprimeur  -Libraire  rue  Gallandc , Numéro  64. 
NEE  de  la  Rochelle , rue  du.  Hurepoix  N°.  1 
GaTTEY,  Libraire  au  Palais-Royal,  Numéro  15. 
DEVAUX, Idem  , N°.  1 81. 

De  Senne  Idem,  N°. 

De  B RAY,  Idem  , à la  gallerie  de  bois , N°.  1 3^. 
Madame  VaUFLEURY,  au  Cabinet  Littéraire. 

Et  autres  Libraires  qui  vendent  les  Nouveautés. 


De  l’Imprimerie  de  C A 
Gallandc  , n 
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Financier  Patriote 

Suite  des  P enflons  Militaires . 


(N°  V I I I.  ) 

' r - ‘ * ' ; 

IDÉES 


Patriotiques 

Par  M.  C.  N.  Roland,  Auteur  du 


ANS  le  cas  ou  un  Officier,  de  tel  grade 
du’il  fut  fe  retireroit  du  fervice  avant  les 
• v aimwaj  11  lie  lui  feroit  du  aucune 

peniîon , à moins  que  fa  fortie  ne  fut  pour 
caufe  de  bleifures , au  fervice  de  la  Patrie , 
ce  qui  mérite  des  égards  particuliers. 

Quant  aux  autres  penfions 
années  de  fervices  & grades,  apres  ie  terme 
des  dix  premières  années,  elles  ne  feroient 
dues  qu  après  l’expiration  des  dix  années , 
excepté  toutefois  les  cas  de  retraite.  Pour 
lors,  il  feroit  donné  un  feul  brevet  de  pen- 
fion , pour  le  montant  des  années  de  fervice 
échues , & les  brevets  antérieurement  don* 
fiés , feroient  rapportés  6c  annullés. 

H 
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Officiers  fubalternes  > & Soldats . 

Accorder  à tous  Sergents  , Caporaux  , 
Soldats  &c.  tant  de  l’Infanterie,  Cavalerie, 
Artillerie , & autres  contraftans  engagemens; 
une  penfion,  ( que  je  fuppofe  êtrp'.de  5 liv. 
par  an  pour  le  Soldat,  & les  autfes  en  pro- 
portion ) & ce  à l’expiration  dê  chaque  enga- 
gement de  8.  ans , ce  qui  pdrteroit  chaque 
penfion , à la  fomme  de  40  liv. 

Un  jeune  homme  s’engage  ordinairement 
à l’âge  de  16  à 20;  le  fuppofant  à ce  der- 
nier âge,  & qu’il  contraria  fuccelfivement 
quatre  engagemens , il  j^arviendroità  <52  ans 
& auroit  160  liv.  de  penfion.  Laquelle  fui- 
vant  le  tableau  ci-après  pourroit  être  portée 
à 590  liv. 

Tableau  d intérêts  progreffifs . 

La  première  penfion  à la  fin  du  premier 
engagement  eft  de  4°  ^v*  f*  d. 

Plaçant  annuelle- 
cette  fomme  dans 
des  rentes  à ce  defti- 
nées  , à 10  pour 
cent,  au  bout  de  8 
ans  elle  donneroit 
une  rente  de 


72 
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Ci  contre 

joignant  la  penfion 
du  fécond  engage- 
ment de 

Total  des  penfions 
& rente  à l’âge  de”" 
36  ans 

Plaçant  de  même 
cette  fomme  dans 
lefdites  rentes  à 12 
pour  cent,  au  bout 
de  8 ans  elle  don- 
neroit  une  rente  de 
Joignant  la  p'enfion 
du  troifième  enga- 
gément  de 

Total  des  penfions 
&.  rentes  a Tâge  de 
44  ans 

Plaçant  de  même 
cette  fomme  dans 
lefdites  rentes  à 14 
pour  cent,  au  bout 
de  8 ans  elle  don- 
neroit  une  rente  de 
Joignant  la  penfion 
du  quatrième  enga* 
gement  de 


72 


40 


112 


107 


40 


259 


290 


4° 


590 


IQ 


IO 


14 


14 

H* 


5 
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D’autre  part  590  4 5 

Total  dont  un  Sol- 
dat jouiroit  en  pen- 
fions  & rentes  à l’âge 

de  52  ans  590  4 5 

A telles  fommes  que  paroiffent  devoir 
monter  les  penfiôns  & rentes  ci  - devant 
propofées  , j’ofe  affurer  avee  certitude, 
qu’elles  feroient  beaucoup  audeffous  de  celles 
qui  ont  été  dépensées  annuellement  jufqu’à 
ce  jour , tant  pour  les  places  & penfiôns  ac- 
cordées aux  Officiers  ( dont  grand  nombre 
cependant  en  ont  été  privés,  ou  n’ont  pas  eu 
les  fommes  néceffaires  à leurs  fubfiftances 
lors  de  leurs  retraités  ).  Que  pour  les  dé- 
penfes  de  rhôteldes  Invalides  & penfiôns  a 
des  Soldats-,  ( dont  une  énorme  quantité 
n 'ont  rien  obtenu  ). 

*Ce$  penfiôns  & rentes  graduelles  accor- 
dées au  temps  de  fervice  & aux  grades,  §c 
non  à la  protection  , engageroient  les  Offi- 
ciers à ne  pas  quitter  fitôt  le  fervice.  Les 
Soldats,  Certains  de  s’affurer  une  honnête  fub- 
fiftance  fur  leurs  vieux  jours  9 s’attacheroient 
daVantage  à leurs  corps , & très-peu  dèfer- 
teroient  pour  ne  point  perdre  leurs  penfiôns. 

Le  Soldat  François  fe  conduira  toujours 
plus  par  l'honneur , que  par  la  brutalité  & lés 

C ■ 1 ' . . f , " ; ' ' 


raire 
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châtimens.  Qu’il  ne  foit  ni  molefté,  ni  avili', 
qu’il  puiffe  travailler  quand  fon  fervice  le 
lui  permettra,  8c  qu’il  lui  foit  facilité  de 
faire  faire  fon  fervice  en  payant  fon  camarade 
qui  ne  fait  pas  , ou  ne  veut  pas  travailler  , 
l’un  & l’autre  y gagneront.  La  liberté  d?aug- 
menter  leurs  rentes  parleurs  économies,  les 
rendroient  laborieux,  l’homme  qui  travaille 
délire  une  compagne , pourquoi  la  lui  re*- 
fufer?  Une  femme,  des  enfants , attachent 
à la  Patrie  , que  fouvent  le  libertinage  fait 
fuir(i). 

. 

Caufe  de  la  fortie  du.  numéraire  de  France  , 
& moyens  de  V y faire  rentrer . 

i°.  La  quantité  de  perfonnes  fortunées 
quife  font  expatriées  depuis  la  révolution, 
a certainement  fait  fortir  du  Royaume  un 
numéraire  confidérable  , fortie  de  numé- 
qui  continuera  jufqu'à  ce  que  . . v. 
Le  traité  de  commerce  , entre  la 
France  8c  l’Angleterre,  à tellement  été  à 
l’avantage  de  ce  dernier  , que  le  change  eft 
monté  cette  année  à plus  de  12  pour  cent. 
La  balance  du  commerce  donne  la  preuve  de 
l’avantage  en  faveur  de  l’Angleterre,  Scl’in- 
troduâion  8c  emploi  de  fes  ouvrages  manu- 

H 3 
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faduiés démontrent  clairement  les  caufes 
de  la  décadenëe  de  nos  manufactures. 

3°.  Les  emprunts  faits  aux  Hollandois , 
Génois,  Génnevois  & autres  Etrangers,  dont 
les  capitaux  ont  été  déjà  plufieurs  fois  rem- 
bourfés  , par  les  arrérages  & intérêts  qui 
leur  ont  été  payés. 

Une  partie  de  ces  capitaux  placés  en  rentes 
perpétuelles  ou  effets  rembourfables,  fera 
encore  fortir  annuellement  de  France , des 
fommes  confidérables  , pour  le  payement 
des  arrérages , jufqu’au  remboursement. 

4°.  La  Compagnies  des  Indes , qui  a por- 
té & portera  annuellement  dans  l’Inde  des 
fournies  confidérables  en  efpèces  d’or  & d’ar- 
gent, pour  n’en  rapporter  que  des  marchan- 
difes,  dont  la  majeure  partie  manufacturée, 
achèvera  la  ruine  de  nos  manufactures. 

5°.  Les  droits  d’Anattes  & autres  payés  à 
la  Cour  de  Rome. 

6°.  Les  différents  fubfidés  payés  à des 
Puiffances  Etrangères. 

Il  me  femble  que  fans  parler  des  autres 
moyens  qui  ont  pû-être  employés  pour 
faire  fortir  le  numéraire  du  Royaume  , les 
fix  articles  ci-deffus  font  plus  que  fuffifants 
pour  mériter  l’attention  de  l’augufte  Alïem- 
blée  Nationale- 
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Moyens  de  faire  rentrer  dans  le  Royanme  les 
bons  Citoyens  qui  en  font  fortis -9  d'empêcher 
que  des  fouîmes  confiderables pajfent  à l'avenir 
ches^  l' Etranger , & d'en  faïre  rentrer  conji - 
durablement . 

Plufieurs  raifons  ont  occafionné  les  émi- 
grations. Les  uns  ont  craint  de  fubir  le  fup- 
plice  dû  à leurs  trahifons. 

D’autres  , quoiqu’innocens  , d’être  les 
viflimes  des  foupçons,  que  le  premier  mo- 
ment auroit  pu  faire  naître  contr’eux,  en 
raifon  de  leurs  liaifons  avec  des  traîtres.  * 
D’autres  enfin  par  la  crainte  qu’infpire 
les  troubles  qui  régnent  dans  le  Royaume. 

La  raifon  d’Etat  , fouveraine  ae  toutes 
loix.,  exige , ce  me  femble , que  tous  les  fujets 
fans  difiinâion , qui  fe  font  expatriés , depuis 
le  commencement  des  troubles  , fans  caufes 
ni  raifons  légitimes , fuient  tenus  de  venir 
défendre  leurs  foyers  , & fecourir  leur 
Patrie,  à un  terme  qui  feroit  indiqué. 

Que  faute  par  eux  de  revenir  dans  ce  laps 
de  tems,  leurs  biens  foient  mis  en  féqueftre, 
& les  charges , bénéfices  , emplois  &c  , 
qu’aucuns  d’eux  peuvent  pofleder , déclarés 
vacans,&c.  H 4 
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Tout  être  qui  refufe  fon  fecours  à la 
caufe  commune  , doit  être  rayé  du  nomble 
des  Citoyens , & ne  jouir  d’aucun  des  avan- 
tages que  peut  procurer  fa  Patrie  qu’il  aban- 
donne. 

Je  n'ai  jamais  pu  concevoir  quelle  raifon 
politique  avoit  pu  déterminer  le  miniftere 
François  à conclure  le  traité  de  Commerce 
avec  l’Angleterre,  traité  auffi  mrifible  à la 
France , qui  n’a  nullement  befoin  des  pro* 
durions  de  l’Angleterre , & encore  moins  de 
fes  ouvrages  manufadurés.  Qu’il  efl:  à l’avan- 
tage de  ce  Royaume  qui  ne  peut  en  quelque 
forte  fe  paffer  de  nos  vins.,  eaux  de  vie, 
huilés  & fruits. 

Je  conviens  que  fes  laines  font  plus  belles 
que  les  nôtres,  que  l’étain  de  Cornouaille, fes 
criftaux  & fes  ouvrages  d’acier , peuvent  mé- 
riter la  préférence.  Mais  ces  légers  avantages 
dhmejouiffancé  raffinée,  & non  de  néceffité, 
ont-ils  jamais  du  fe  balancer  avec  la  perte  de 
nos  manufadurés. 

Siquelqu  unes  de  leurs  matières  premières 
font  plus  belles  que  les  nôtres,  acquérons 
les,  mais  brutes  ; & ne  fouffrons  jamais  l’en- 
trée dans  le  Royaume  , d’ouvrages  fabriqués 
ou  njanufadurés  chez  l’Etranger,  defquels 
nous  pouvons  nous  paffer , & penfons  à 


foutenir  & perfectionner  nos  fabriques  & 
manufactures,  qui  feront  vivre  des  milliers 
de  familles. 

Il  m’a  paru  également,  très-impolitique , 
d'appeller  les  Etrangers  dans  nos  emprunts, 
c’eft  les  enrichir  & leur  donner  d’autant  plus 
de  force  contre  nous. 

J’ai  démontré  dans  le  Numéro  6 , fut  les 
rentes , que  la  France  avoit  payé  aux  Etran- 
gers fur  les  emprunts  perpétuels , le  mon- 
tant de  leurs  capitaux  tous  les  20  ans,  &fur 


les  emprunts  viagers,  plus  de  quatre  fois  le 
montant  de  leurs  mifes. 

Mais,  m’objeCiera-t-on,  les  befoins  de 
l’État  Font  exigé.  Je  le  fais.  Mais  pourquoi 
l’Etat  a-t-il  été  obligé  à cette  extrémité 
ruineufe  pour  fes  fujets?  C’efl:  parce  que 
aucuns  des  Miniftres  des  Finances,  fuivant 
pour  les  emprunts  la  maüvaife  route  d’ufage, 
n’ont  pas  connu , les  différences  d’intérêts  , 
|)our  l’État  & les  Peuples , de  ces  emprunts 
a rentes , d’avec  ceux  au  porteur  ^ (*)  ou  ont 
eu  des  raifons  particulières,  que  je  n’ofe 
pénétrer,  pour  les  préférer , & que  s’écartant 
des  vrais  principes  du  Financier  homme 
d’Etat,  ils  n’ont  pas  entrevus,  ou  voulu  en 
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trevoir,  que  par  ces  emprunts  ruineux,  ils 
en  tarifloient  la  fource. 

Un  Architefle  en  hydraulique  quipoflede 
fon  art,  quand  il  n’a  à fa  difpofition  qu’une 
certaine  quantité  d’eau  pour  faire  jouer  des 
cafcades  , a foin  d’en  ménager  le  jeu  des 
unes  aux  autres  par  des  pentes  combinées  , 
de  forte  qu’à  la  fin,  les  eaux  fe  réunifiant, 
font  mouvoir  des  pompes  qui  les  reportent 
en  majeure  partie  au  réfervoir  d’où  elles 
font  forties , c’eft  ainfi  , qu’avec  le  peu  qu’il 
peut  raffembler  d’ailleurs,  fon  réfervoir  efi 
toujours  en  état  de  lui  fournir  les  eaux  dont 
il  a befoin. 

Ce  que  j’ai  dit  ci-devant,  furies  défavantages 
de  la  Fmnce  , dans  fon  traité  de  commerce 
avec  l’Angleterre,  eft  relatif  en  majeure 
partie , à celui  de  notre  Compagnie  des 
Indes  , qui  pour  l’argent  & l’or,  quelle 
porte  dans  l’Inde  ( gouffre  qui  englouti  fuc- 
ceflivement  l’or  & l’argent  de  fEurope  ) 
nous  rapportant  des  marchandifes  fabriquées , 
dont  nous  pouvons  nous  pafier,  accélérera  la 
ruine  de  nos  manufactures  & diminuera 
d’autant  notre  numéraire. 

L’avantage  du  commerce , efi:  toujours  en 
faveur  du  Royaume  qui  le  fait  par  échange 
de  fes  produftions.  Et  la  France  quipoffede 
prefque  toutes  celles  de  nécefiitées , même 
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d’agréments,  devroit  avoir  la  fupériorité  fur 
toutes  les  autres  Puilfances  de  l'Europe  ; 
avec  d’autant  plus  de  raifon , quefes  ouvriers 
font  vifs , laborieux , intelligents,  8c  que  la 
main-d’œuvre  rfy  eft  point  chère. 

Quant  aux  différens  droits  que  la  France 
paye  à la  Cour  de  Rome,  il  eft  à fouhaiter 
que  le  décret  de  l’Affemfcjlée  Nationale  ait 
fon  entière  exécution. 

U eft  même  a croire  que  la  France , con- 
noiffant  toutes  fes  forces  8c  les  biens  que  la 
nature  lui  a prodigué,  qu’établiffant  l’ordre 
dans  toutes  les  parties  de  fon  adminiftration  , 
examinant  fa  pofîtion  avantageufe,  8c  con- 
fervant  PEfpagne  8c  les  fidèles.  Suiffes  pour 
amis;  ceffera  d’avoir  d’autres  alliances  à fub- 
ftdes  ruineux,  8c  dont  elle  n’a  pas  befoin. 

Son  Ro  vaume  eft  aflez  étendu  pour  arrêter 
tous  aéfirs  ambitieux  d’agrandiflement 
8c  telle  confidérable  que  foit  fa  popula- 
tion , elle  ne  le  fera  pas  affez , quand  on 
voudra  s’occuper  de  l’oLfverture  des  canaux 
néceflaires  de  l’exploitation  des  mines  quelle 
renferme  dans  fon  fein  , des  défrichemens 
8c  des  defféchemens  de  marais  8cc. 

Ce  fera  pour  lors , que  les  autres  Puif- 
fances  rechercheront  fon  alliance  8c  amitié , 
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& qu’elle  pourra  jouir  du  titre  fublime  de 
Médiatrice  de  f Europe. 

Après  avoir  démontré  les  caufes  de  la 
fortie  du  numéraire  hors  du  Royaume  , 8c 
indiqué  les  moyens  d’arrêter  fa  fortie  pour 
l’avenir,  je  vais  propofer  les  moyens  qui 
me  paroiffent  les  plus  fûrs,  les  plus  Amples  , 
&les  plus  prompts,  pour  rappeller  la  con- 
fiance, faire  reparoitre  le  numéraire  exiftant , 
& empêcher  que  celui  que  l’on  fabrique 
journellement,  n’aille  s’enfouir  avec  l’an- 
cien , ce  qui  arrivera , fi  l’on  impofe  la 
moindre  obligation  de  recevoir  du  papier  en 
payement. 

Les  François  n’ont  pas  encore,  perdu  le 
fouvenir  du  fyftême  de  La w.  Ét  la  Banque 
d’ Angleterre,  fi  vantée  , a fubie  plus  d’un 
difcredit  , quoique  la  majeure  partie  des 
Capitaliftes  intéreffésà  la  foutenir,  y ayent 
fournis  des  fonds  énormes  8c  qu’il  n’y  ait  eu 
nulle  contrainte  pour  recevoir  fes  billets  en 
payement. 

Le  papier,  tel  qu’il  puiffe  être,  n’efl  point 
ad  miffible  par-tout,  8c  eft fujetàmille  événe- 
mens  fâcheux,  que  l’on  ne  peut  prévoir , 
fur-tout  la  contrefaâion  , dont-il  efl:  im- 
poffible  de  s’aflurer  dans  un  lieu  éloigné  de 
la  Banque  qui  l’a  donné.  Tandis  que  les  mon- 
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noyés  d’or  ou  d’argent,  de  tels  pays  qu’ellës 
foient  , telles  effigies  dont  elles  foient 
empreintes,  & à tel  degré  de  fin  qu’elles 
foient,  ont  cours  dans  tout  l’univers , pour 
leur  valeur  réelle , leur  titre  étant  connu,  & 
les  falfifications  aifées  à connoître. 

L’établiffement  de  la  Cailfe-d’Efcômpte 
me  paroît  bien  vu  & très-utile  , je  crois 
même  quil  feroit  avantageux  qu’il  y eut  de 
pareils  établiffemens  , dans  les  principales 
Villes  de  commerce. 

Mais  j’avoue  mon  averfion  , pour  tout 
fiftême  de  Banque  , de  papier  relatif  à 
l’État,  & pour  tout  ce  qui  peut  entretenir 
l’agiotage,  monftre  enfanté  par  l’ufure,& 
qui  tend  autant  à la  corruption  des  mœurs, 
qu’à  l’anéantifiement  de  l’agriculture,  & du 
commerce,  par  les  bénéfices  confidérables 
qu’il  offre  perpétuellement. 

Je  crois  d’ailleurs  qu’il  eft  un  medium 
dont-il  eft  effentiel  de  ne  point  s’écarter , 
une  trop  grande  quantité  de  numéraire  ou 
d’effets  répréfentatifs,  occafionnent  un  hauf- 
femeîitdans  le  prix  des  denrées,  des-lors  dans 
la  main  d’œuvre,  &c. 

L’Etat  une  fois  bien  adminiftré  ne  doit 
nullement  avoir  befoin  du  crédit,  que  je 
n’envifage  que  comme  un  ufurier. 
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Lesimpofitions  8c  droits  perçus  au  profit 
de  l’État,  doivent  non  feulement  payer  fes 
dépenfes  annuelles , mais  donner  un  excédent 
d’environ  un  quarantième , lequel  verfé 
dans  la  caiffe  d’amortiffement  Nationale, 
dont  je  donnerai  les  détails,  feroit  d’un  grand 
fecoursaux  propriétaires  8c  cultivateurs &c, 
& fe  formeroit  un  fond  pour  fubvenir 
aux  dépenfes  extraordinaires  que  diffé- 
rentes calamités  & des  guerres  peuvent 
occafîonner.  « 

Le  payement  des  rentes  arriéré  d’une 
année. 

If  hypotheque  des  rentes  ([les  Aides  8c 
Gabelles  ) anéanti  en  partie. 

Les  rembourfemens  échus,  8c  non  effec- 
tués. 

L’immenfité  d’effets  en  négociation  fur 
la  place  , à vil  prix , & fur  la  vente  defquels 
on  ne  reçoit  que  du  papier. 

L’annonce  du  Miniflre  des  Finances,  de 
befoins  auffi  urgens  que  confîderables 
fa  propofition  d’une  Banque,  qui  augmen- 
teroit  encore  le  nombre  des  papiers;  8c  ce 
dans  le  moment  où  la  Nation  fait  le  facrifice 
de  fon  argenterie , fur  du  papier  fans  intérêt, 
de  fes  bijoux  8c  fommes  d’argent  en  pur  don, 
Sc  du  quart  de  fon  revenu  payable  en  trois 
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ans,  opération  qui  augmente  d’autant  le 
nombre  des  papiers. 

Ces  vérités  qui  font  connues  de  tout  le 
monde  , ne  détermineront  certainement 
point  les  Capitaliftes  , plus  intéreffés  que 
Patriotes,  à ouvrir  leurs  coffres-forts.  Et  je 
crois  que  toutes  fpéculations  fur  des  Ban- 
ques & emprunts , font  abfolument  inutiles 
à tenter  & ne  feroient  qu’augmenter  les  in- 
quiétudes & cacher  le  numéraire  avec  plus 
de  foin.  /• 

Pour  donc  raffurer  les  porteurs  de  ces 
effets  ou  papiers , & faire  reparoître  la  con- 
fiance entourée  de  toutes  fes  richeffes , 
j’eftime  quil  faut  retirer  tous  ces  effets 
ou  papiers,  de  forte  que  les  Capitaliftes,  qui 
aujourd’hui  ont  des  craintes  fur  les  placemens 
de  leurs  fonds,  foient  forcés  à leur  chercher 
des  emplois. 

A cet  effet,  je  reviens  aux  plans  de  rachats 
Reventes  que  j’ai  ci-devant  propofé  dans  les 
Numéros  3 ,4  & 5 , & je  fupplie  mes  lefteurs 
de  faire  la  plus  fcrupuleufe  attention  fur 
les  différentes  opérations  qui  fuivent,  vu 
leur  importance  & les  effets  qu’elles  doivent 
produire. 


(1)  J’ai  vu  plufîeurs  régiments  Anglois  au  Cap  Breton  ( en 
Canada)  & à Halifax  ( Capitale  de  h nouvelle  Ecolfe , autrefois 
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T Acadie  ( beaucoup  de  Soldats  font  mariés , &lors  des  chan- 
geons de  garnirons , les  vaifleaux  qui  transportent  les 
Soldats  , tranfportent  leurs  femmes  & enfants. 

Les  Soldats  font  laborieux  , leurs  Officiers  font  contens 
de  les  voir  travailler  , & on  accorde^  leurs  femmes  demie 
ration  , & un  quart  à chaque  enfant. 

Ces  Soldats  font  pourtant  engagés  pour  la  vie.  ( Je  parle  du 
corps  d’arméç  permanent  ) & ce  ne  font  pas  ceux  qui  font, 
mariés  ,7.  qui  font  le  moins  biçn  leur  fervice  , ni  qui  défertent. 

(a)  J’ignore  pourquoi  Pon  n’empêche  pas  la  fortie  de 
France  d’une  immenfe  quantité  de  chiffons  de  toile  , qui  fur- 
tout  par  le  port  d’Oftende  , palfont  en  Angleterre  pour  leurs 
papeteries  , ce  qui  doit  nuire  aux  nôtres. 

Et  pourquoi  à leur  imitation  on  ne  perçoit  pas  à l’entrée  du 
Royaume  , lia  droit  de  15  fehelings  par  cent  pefant  fur  les 
ouvrages  de  librairie  imprimés  en  feuilles  ou  brochés  & de  18 
fehelings  reliés,  augmentation  de  3 fehelings  pour  engager  à 
faire  venir  içslivres  en  feuille  & faire  travailler  les  Canonniers  > 
Relieurs  &c. 

Les  droits  fur  les  deffms,  ouvrages  de  peintures  , bijoux  &c. 
font  excèffifs  j pour  mêmes  caufes. 

La  fuite  au  Numéro  prochain . 
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IDÉES 

PATRIOTIQUES 

Par  M.  C N.  Roland*  Aüteuf  d« 
Financier  Patriote; 

- • t r*’'~  ;>  . •<  \ x t , ; . ' * ' •'  " ’ ' ‘J 

Suite  du  rembourfementdela  Dette  Nationale* 

C^UÈ  le  fâchât  de  la  dîme  Ëcçléfiaftique- 
foitclécrété , aux  mêmes  deniers,  termes  de 
payements , Sc  autres  claufes  portées  dans 
ma  premier^  propofition* 

Qu  en  conséquence  & jufqu’à  ce  que  les 
Affemblées  Eleflionales  , Municipales  & 
Provinciales , foient  établies  : les  receveurs 
des  importions  (oient  & demeurent  autorifés 
à recevoir , tant  les  déclarations , ( de  tous 
ceux  qui  payent  cette  dîme , du  montant 
annuel  d’icelle  évalué  en  argent,  en  faifant 
une  année  commune  de  dix , iauf  vérification 
du  plus  ou  moins  lorfque  les  Affemblées  ci- 
deffus  feront  établies.  ) Que  le  montant  en 
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fomme  du  rembourfement  de  ladite  dîme* 
foit  en  totalité',  foit  par  portion , & cg  fût 
le  pied  du  denier  20  de  ladite  évaluation, 
des  reçus  eri  donner  toutes  quittances  & 
décharges  vallables  , lefquelles  feroient 
vifées  par  le  Procureur  du  Roi  de  TEledion , 
ou  tout  autre  perfonne  qu’il  plairoit  de 
commettre. 

Que  tous  ceux  qui  entreroient  en  paye- 
ment de  ces  rachats,  à compter  du  jour  de 
la  promulgation  düdit  décret  , jufqu’au 
dernier  Mars  [prochain  , jouiroient  du  béné- 
fice du  rachat  au  denier  20.  Ceux  qui  n’en- 
treroient  en  payement  que  du  premier  Avril 
au  dernier  Juillet , n’en  jouiroient  qu’au 
denier  21  , & ainfi  de  fuite  de  6 mois  en  6 
mois,  jufqu’au  denier  30,  comme  il  eft  expli- 
qué au  Numéro4,  page  51. 

• Que  dans  lefdits  payements,  foit  d’une  por- 
tion , foit  de  la  totalité  , les  effets  Royaux 
feroient  reçus  pour  comptant , fur  le  pied 
du  denier  20  de  leur  produit  net,  & tenu 
compte  de  la  portion  d’intérêts  qui  leur 
feroit  du  au  premier  Janvier , & ainfi  de  fuite 
de  6 mois  en  6 mois,  termes  des  rembourfe- 
ment  des  rachats. 

Que  pour  éviter  toutes  difcufions , erreurs 
ou  méprifes^  même  les  falfifications  defdits 
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fefFets , le  décompte  en  feroit  fait  fur  iceüi  % 
lequel  feroit  figné  pour  acquit , de  la  per- 
fonne  qui  les  donneroir  en  payement , & 
auquel  en  feroit  délivré  copie  lignée  du 
receveur.  , 

2°.  Que  les  rachats  de  tous  les  droits 
féodaux  généralement  quelconques  dus  tant 
aux  Ecléfiaftiques  réguliers  , que  féculiers* 
ainfi  qu’aux  domaines  du  Roi,  foient  pareille- 
ment décrétés*  Les  évaluations  8t  payements 
faits  dans  les  mêmes  formes,  proportions  8c 
deniers,  que  pour  les  dîmes  Ecléfiaftiques* 
ainlî  qu’il  eft  ci-devant  expliqué. 

Il  auroit  mieux  valu,  fans  doute,  que  ces 
évaluations  fuffent  faites  de  concert  avec  les 
Àffemblèes  Eleâionales,  mais  au  moyen  delà 
révision . d’après  laquelle  les  quittances  de 
rembourfemens  feront  expédiées,  rien  n’em- 
pêche  que  l’on  aille  en  avant. 

Il  y a lieu  de  croire,  ce  mefemblé,  que  de 
telles  opérations  qui  donneroientles  moyens 
à tous  les  gens  timides,  & inquiets,  de  fe 
libérer  avec  avantage  des  dîmes  qu’ils  peu- 
vent devoir  , ou  d’autres  redevances  quel- 
conques, ou  d’acquérir  des  biens-  fonds  * 
feule  fortune  réelle,  & qui  deviendroit  la 
plus  recherchée  , quand  l’Etat  fera  hors  de' 
crife  , je  grois , dis-je  , que  ces  effets  feroient 
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employés  en  majeure  partie  dans  ces  rachats 
& acquilitions  , & que  ce  qui  refteroit 
entre  les  mains  des  Capitaliftes  , remonte- 
roit  à fa  valeur  première. 

Que  le  peu  de  Créanciers  de  l’Etat , 

. qui  refteroit , voyant  un  gage  afïuré  au-dela 
de  leurs  créances  9 gage  qui  fuivant  les  plans 
ci-devant  propofés  pour  la  liquidation  de  la 
Dette  Nationale  , augmenteroit  journel- 
lement, par  la  réduâion  des  bénéfices,  & 
les  décès  des  Religieux.  Ces  créanciers , de- 
manderaient à augmenter  le  montant  de 
leurs  créances  , par  de  nouveaux  prêts  ; 
que  l’on  pourroit  accepter , fi  befoin  étoit , 
ou  à 4 pour  cent  , pour  rembourfer  les 
Créances  au  denier  cinq;  fi  il  en  exiftoit.  Car 
je  ne  puis  trop  le  répéter  , le  bien  de  l’Etat 
exige  que  l’agriculture  & le  commerce , vrais 
richeffes  des  Etats  , foient  plus  favorifés  , 
que  les  Capitaliftes  , qui  en  font  la  ruine  , 
par  les  intérêts  qu’ils  en  exigent  en  raifon  de 
fes  befoins. 

Enfuppofant  que  les  70  millions  de  dî- 
mes annuelles  fuffent  rachetées  en  totalité 
au  denier  20  & en  effets  Royaux  ( ce  qui  ne 
peut  fe  préfumer , le  total  des  effets  aâuels 
à admettre  dans  ces  rachats  ne  montant 
pas  à cette  femme  , & les  propriétaires 
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des  biens  fujets  à cette  dîme  n’étant  pas 
tous  poffeffeurs,  ou  ne  pouvant  s’en  procu* 
rei),il  eft  certain  que  l’Etat  ne  feroit  que 
changer  de  Créanciers , puifqu'il  auroit  à 
payer,  au  Clergé,  la  même  fomme  dont 
les  propriétaires  des  terres  fe  feroient  ra- 
chetés. 

Sur  quoi  je  prie  mes  lefleurs  de  faire  at- 
tention , que  cette  feule  différence  de  créan- 
ciers, feroit  des  plus  avantageufes  à l’Etat, 
en  ce  que  fupprimant  tous  les  effets  aftuel- 
lement  en  agiotage  , les  Capitaliftes  ne 
trouvant  plus  d’aliment  pour  leur  cupidité , 
& craignant  d’entamer  leurs  capitaux  , fe 
trouveroient  forcés  à fe  foumettre  à une  ré- 
dudion  d’intérêts  , dans  le  cas  où  l’Etat , 
pour  quelque  temps,  auroit  encore  befoin 
de  faire  des  emprunts , ce  qui  n’auroit  peut- 
être  pas  lieu  , par  les  fonds  que  produiroient 
fucceflivement  les  rachats  de  tous  les  droits 
féodaux,  & les  ventes  ci-devant  indiquées. 

Bien  des  perfonnes  s’imaginent  que  pour 
la  quantité  des  biens-fonds  aduellement  en 
vente  , joints  à l’immenfité  de  ceux  du 
Clergé  & des  Domaines  , ce  qui  forme - 
roit  un  total  énorme  , il  ne  fe  trouve- 
' roit  pas  affez  d’acquéreurs  , ni  d’argent  , 
dès-lors , que  dans  ce  moment , ces  ventes 
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feroient  nulles  ou  à vils  prix  : ce  qui  en- 
traîneroit  une  perte  confidérable,  au  lieu 
du  bénéfice  qui  doit  pn  réfulter. 

Pour  s’affurer  que  cés  ventes  feroient  re- 
cherchées , & fe  feraient  à bon  prix , il  fuffit 
de  réfléchir* 

i°.  Sur  la  fomme  énorme  que  devroit 
lEtat,  pour  le  rembourfement  des  fonds 
d’avances  des  gens  de  Finances,  des  caution- 
nemens,  &de  toutes  les  charges  générale- 
ment quelconques. 

2°.  Que  les  effets  qui  feroient  donnés  en 
payement,  feroient  reçus  pour  comptant 
dans  toutes  ces  ventes. 

3°.  Que  le  rembourfement  de  ces  effets 
étant  affigné  fur  le  produit  de  ces  ventes  , 
la  majeure  partie  de  ceux  qui  les  auroient, 
préféreroient  ces  acquifitions,  à des  rem- 
bourfemens  incertains , quant  aux  fom  mes, 
& au  temps. 

40.  Sur  la  difficulté  de  trouver  un  emploi 
pour  les  fonds,  lors  de  leurs  rembourfemens, 
étant  certain , que  la  dette  de  l’Etat  liqui- 
dée & foldée  par  toutes  les  opérations  ci- 
devant  propofées  , & le  bon  ordre  qui  feroit 
établi  dans  les  Finances , FEtat  ne  feroit  plus 
d’emprunt , ou  très-rarèment,  encore  fe- 
foient'ils  remboursables- 
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50.  Qu’un  nombre  confidérable  de  fa-’ 
milles , tant  de  celles  dont  les  ancêtres  ont 
été  forcés  de  s’expatrier,  par  la  révocation 
de  l’Edit  de  Nantes,  que  d’autres  étrangères, 
attendent  Einftant  où  ils  pourront  venir  dans 
ce  Royaume  y jouir  à l’abri  des  Loix , de 
leur  liberté  individuelle,  de  leurs  fentimens 
religieux,  y être  admis  au  nombre  des  Ci- 
toyens , y acquérir  des  biens-fonds  & y faire 
valoir  leur  induflrie  (i), 

Toutes  ces  réfleftions , les  troubles  qui 
ont  exifté  en  Hollande,  8c  n’y  font  point  en- 
core étouffés,  çeux  qui  agitent  le  Brabant, 
les  Pays-Bas  Autrichiens  8c  qui  fe  commu- 
niqueront de  proche  en  proche , par  le  défir 
qu’ont  tous  les  êtres  , de  vivre  fous  l’empire 
de  la  liberté , me  forcent  à crqire , que  tous 
ces  biens  feroient  vendus  à bon  prix , 8c  mieux 
cultivés  qu’ils  ne  l’qnt  jamais  été  , 8c  que  le 
nombre  des  fujets  8c  la  quantité  de  numé- 
raire fortisdu  Royaume,  y feroient  bientôt 
remplacés  avec  avantage. 

D’ailleurs  fi  les  plans  des  différentes  na- 
tures de  rentes , dont  l’ouverture  pour  les 
mifes  feroit  perpétuelle  , étoient  admis , 
ainfi  que  je  les  ai  propofé , l’Etat  jouiroit 
annuellement  d’une  recette  confidérable  , 
dont  les  intérêts,  quoique  très-avantageux 
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po ® les  rentiers , lui  çoûteroient  au  total 
moitié  moins  que  les  rentes  viagères  à iq 
pour  cent. 

Les  capitaux  de  ces  rentes , verfés  dans  la 
JËaifle  Nationale  d’amortiffemens  , avec 
Vautres  objets,  formeraient  en  peu  d’années 


Une  caiffe  dont  les  reffources  pour  l’Etat,  fe- 
roient  ineftimables  , 8c  préférables  à tout 
établilîement  de  banque  tel  qu’il  puiffe  être. 

Régie  des  Hypothèques , 

La  Régie  aâuelle  ne  procure  aux  parti- 
culiers ni  à l’Etat  les  avantages  qu’ils  en  de- 
vraient retirer. 

Celui  des  propriétaires  , doit  être  , de 

Î mouvoir  trouver  aifément  à emprunter  fur 
eurs  biens-fonds  , les  fommes  dont  ils  peu- 
vent avoir  befoin  ; même  de  pouvoir  vendre 
leurs  biens  d’un  moment  à l’autre  , 8c  d’en 
toucher  le  prix  promptement. 

Et  celui  des  prêteurs  8c  acquéreurs  % 
d’être  certains  de  l’impoffibilité  aux  proprié- 
taires de  pouvoir  leur  cacher  aucun  privi- 
lège , foit  de  fubliitutions,  douaires  de  bail* 
leurs  de  fonds  8c c,  ainfi  que  les  hypothèques 
qui  peuvent  être-affeftés  fur  leurs  biens,  ce 
éviterait  une  multitude  de  procès  dont 


( *37  ) 

les  frais  ruinent  les  propriétaires  & .les 
prêteurs, 

A cet  effet  je  propofe  qu’il  foit  décrété 
que  dans  toutes  les  Eleâions  du  Royaume , 
le  Greffier  de  l’Ailemblée  Eleâionale,  ou 
celui  de  la  Jurifdiôion  principale,  ou  tout 
autre  qu’il  plairoit  à rAffemblée  Nationale 
de  commettre, feroit  tenu d’enregiftrer,  fur 
des  regiftres  à ce  defiinés , toutes  les  décla- 
rations & titres  par  extraits,  des  biens  fi- 
tués  dans  l’Eleftion , en  les  difiinguant  Pa- 
roiffes  par  Paroiffes,  ainfi  que  tous  les  titres 
de  créances  ^ foit  de  fubllitutions , douaires, 
privilèges  de  bailleurs  de  fonds,  hypothèques 
ou  autres  objets  qui  pourr oient  êtres  affec- 
tés & hypothéqués  fur  lefdits  biens , foit 
toutes  autres  charges  dont  lefdits  biens 
pourroient  être  grevés. 

Qu’à  compter  du  jour  de  l’enrégifirement 
& publication  dans  la  jutifdiôion  de  chaque 
Eleâion  dudit  décret,  les  propriétaires  des 
biens  - fonds  feroient  admis  à faire  lefdites 
déclarations  , ainfi  que  tous  les  créanciers, 
& ayants  droits  fur  les  biens  fonds  ; le  tout 
volontairement  & fans  pouvoir  y être  con- 
traints pour  telles  raifons  que  ce  puiffe  être. 

Que  tous  ceux  qui , du  jour  de  ladite  pu- 
blication , jufqu’au  délai  qui  feroit  fixé , fe- 
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toient  lefdites  déclarations , ne  payeroient 
quune  légère  fomme,  non  fur  la  valeur  des 
biens  ni  des  créances,; mais  feulement  en  rai- 
fon  de  la  longueur  du  tranfçrit  de  l’enrégiftrè* 
ment  de  leurs  titres , paffé  lequel  délai , ils 
payeroient  le  quadruple  de  la  fomme  ci- 
deffus,  fuivant  la  fixation  qui  en  feroit 
faite  par  TAffemblée  Eleâionale. 

Que  cependant , les  dates  d’enrégiftre- 
ments  des  titres  de  créances  , ne  donne- 
roient  aucun  droit  de  primauté , 8c  ne  chan- 
geroient  rien  aux  droits  acquits , aux  ti- 
tres de  créances  enrégiftrés  poftérieurement, 
meme  à ceux  qui  ne  l’auroient  point  été  , 8c 
qui  feroient  préfentés  pour  être  enrégiftrés , 
avant  l’époque  fixée  définitivement  pour  lef- 
dits  enrégiftremens* 

Que  paffé  ce  dernier  terme  d’enrégiftre- 
ment  ( que  je  fuppofe  d’un  an , à compter 
du  jour  de  Tenrégiftrement  8c  publication 
du  décret  fufdit  ) tous  créanciers , à tels 
titres  que  ce  puilTe  être  , qui  n’auroient  pas 
fait  enrégiftrer  leurs  titres  de  créances  (foit 
les  titres  de  créances  originaux , foit  une  dé- 
claration lignée  d’eux  8c  faite  par  Huiflier, 
au  Greffier  commis  auxdits  enrégiftremens, 
lequel  feroit  tenu  d’en  accufer  la  réception 
au  pied  de  l’originaHe  la  lignification  qui  lui 
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en  feroit  faite,  & dont  il  feroit  l’enrégiAre* 
ment  à fa  date  ) feroient  déchus  de  leurs 
privilèges  qui  n’auroient  dates  que  du  jour 
de  l’enrégiftrement  des  titres  de  créances  ou 
déclarations  que  deflus. 

Les  propriétaires  qui,  paffé  ce  dernier 
délai,  feroient  enrégiftrer  leurs  déclarations, 
ou  titres  de  propriétés,  çontinueroient  à 
payer  le  droit  du  quadruple  ci-deffus  dit , 
& les  créanciers , à tels  titres  que  ce  foit , 
même  par  obligations , billets  de  toutes  na- 
tures, ou  Amples  oppofitions,  dans  lefquelles 
les  fommes  prétendues  dues  feroient  énon- 
cées, payeroient  un  droit  d’enrégiftrement 
de ..... , deniers  par  livre  ou  piftole,  qui 
feroit  déterminé  par  rAffemblée  Nationale, 
Le  Numéro  & la  date  de  renrégiftrement, 
feroiept  écrits  en  marge  du  titre  de  créance , 
par  le  fufdit  Greffier  & le  Contrôleur  à ce 
nommé. 

Par  ce  moyen  tous  les  créanciers , à tels 
titres  que  ce  foit,  deviendroient  égaux.  Les 
titres  de  créanciers  privilégiés  , hypothé- 
quâmes chirographaires  &c.  feroient  & de- 
meureroient  fupprimés , la  date  de  renré- 
giftrement étàbliroit  feule  la  primauté  ou 
privilège. 

Il  ne  feroit  plus  poffible  d’être  ftelliona- 
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taire,  ni  d’emprunter  au-deffus  de  la  valeur 
de  fon  bien* 

Les  prêteurs  auraient  leurs  créances  affû- 
tées , & les  propriétaires  qui  ne  peuvent  don- 
ner de  privilèges , parce  qu’ils  ne  s’en  font 
point  refervés  , & qui,  quoique  ne  devant 
rien  fur  leurs  bilans,  ont  deia  difficulté  à trou- 
ver des  emprunts  * en  trouveraient  facile- 
ment, fans  être  obligés  à donner  fouvent 
pour  une  modique  fomme  , un  hypothèque 
fur  tous  leurs  biens  préfens  & à venir,  & ils 
feraient  perpétuellement  éclairés  fur  la 
fituation  ae  leurs  affaires. 

Ces  Greffiers  de  chaque  Eleâions  feraient 
tenus  d’envoyer  tous  les  huit  ou  quinze 
jours  , copie  des  erirégiflxemens  par  eux 
faits , pendant  les  huit  ou  quinze  jours  précé- 
dents, tant  au  Greffe  de  l’Affemblée  Pro- 
vinciale dans  laquelle  eft  fituée  leur  Eleâion , 
qu’au  Greffe  Général  qui  feroit  établi  à Paris. 

Tous  les  enrégiftremens  de  biens  & titres 
de  créances  ci-deffus  détaillés  , pourroient 
être  préfentés  & faits , foit  par  le  Greffier  de 
l’Eleâion  ouïes  biens  font  finies,  foit  par 
celui  de  TAffemblée  Provinciale  , foit  par 
celui  du  Greffe  Général,  établi  à Paris  ; 
lefquels  Greffiers  fe  feraient  paffcr  copie 
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defdits  enrégiftremens  comme  eft  ci-defîiis 
dit. 

Lorfqu  un  propriétaire  voudroit  emprun- 
ter fur  fen  bien,  ouïe  vendre,  & juftifier  au 
prêteur  ou  acquéreur , que  fôn  bien  eft  franc 
& quitte  de  toutes  dettes , ou  que  les  fommes 
dont  fes  biens  font  chargés , ne  montent 
qu’à  la  fomme  de  ....  il  pourroit  s’adreffer 
à Tun  de  ces  trois  Greffiers,  n’importe  le- 
quel, les  trois  étant  dans  une  correfpondance 
perpétuelle,  pour  avoir  leurs  certificats  quil 
n’eft  rien  du  fur  ce  bien,  ou  que  ce  qui  eft  dû 
confifte  Stc.  à moins  que  l’acquéreur  ne 
veuille  s’en  rapporter  à la  déclaration  du 
vendeur. 

Pour  lors , ils  pafféroient  le  contrat  de 
vente , le  remettroient  à l’un  de  ces  Gref- 
fiers pour  le  faire  enrégiftrer  dans  ces  trois 
Greffes , enrégiftrements  qui  feroient  men- 
tion des  créances  donf  ce  bien  pourroit  être 
grevé,  & d’après  ces  enrégiftrements , l’ac- 
quéreur pourroit, fans  aucun  rifque,effeâuer 
les  claufes  portées  dans  fon  contrat  d’ac qui- 
fition. 

Pour  éviter  toutes  fupercheries  de  la  part 
d’aucuns  vendeurs,  qui  pourroient  contrac- 
ter de  nouvelles  créances  le  jour  du  contrat 
de  vente  de  leurs  biecs  ou  dans  les  jours  fui- 
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?ânts,  de  forte  que  ces  titres  dé  créances* 
pourroient  être  préfentés  à l’enrégiflrement 
après  que  le  contrat  de  vente  y auroit  été 
enrégiftré  , il  faudroit  que  le  fufdit  décret 
porta  , que  tout  créancier  de  fournies  qui  au- 
roient  été  fournies  avant  TenrégiAremênt 
du  titre  qui  conftateroit  lafomme  par  lui 
prêtée  * ( dont  pour  la  fureté  des  prêteurs 
la  délivrance  ne  doit  être  faite  qu  après  l’en- 
jégiftrement  ( n’auroit  nulle  aêlion  contre 
l’acquéreur,  qui  ne  doit  être  tenu  que  des 
dettes  enrégifirées  & dès-lors  connues. 

Il  feroit  également  effentiel  $ de  ne  point 
accorder  un  privilège  plus  étendu  qu’aux 
autres  créanciers , aux  entrepreneurs  de  bâ- 
timens,  lefquels  pour  raifon  des  conftruc- 
. tiens  & réparations  i priment  fouvent  leè 
créanciers  hypothéquâmes  , & par  des  fai- 
lîes-réelles  parviennent  à confommer  le 
gage  de  tous  les  créanciers*  Si  ces  Meffieurs 
n’avoient  droit  fur  la  chofe  > qu  après  les 
créanciers  enrégiftrées  ils  n’engageroient 
point  les  propriétaires  dans  des  dépenfes  rui-* 
neufes. 

L’abolition  avec  rachat  de  tous  les  droits 
féodaux  annulle  ce  me  femble  le  retrait 
feigneurial. 

A l’égard  de  celui  ligagner  pour  que  les 
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ayant  droits  puiffent  avoir  connoiflance  des 
biens  vendus , ces  ventes  feroient  infcrites 
fur  un  régiftreà  ce  defliné  & à la  Vue  du  Pu- 
blic dans  chacun  des  trois  Greffes  ci-deffus. 

Quant  aux  droits  à payer,  il  en feroit ar- 
rêté un  tarif,  qui  quoique  diminuant  de 
beaucoup  ceux  perçus  aftuellement , en  aug- 
raenteroit  le  produit  total  par  le  droit  d’en- 
régiftrement  fur  tous  les  ritres  de  créances , 
dont  il  affureroit  la  valeur. 

Obfervations  générales  fur  les  Impoftions  à 
fubfiituer  aux  anciennes  (*)* 

Le  but  auquel  délire  parvenir  l’augufte 
Affemblée  Nationale , étant  de  rendre  à la 
France  toute  fa  fplendeur  & de  faire  jouir 
fes  habitans , tant  de  leur  liberté  , fûreté  8c 
propriété , que  de  tous  les  avantages  8c  ai- 
fances  que  doivent  leur  procurer  la  fertilité 
de  fon  fol  Sc  fur-tout  la  fuppreffion  de  tous 
les  frais  de  perceptions  d’impofitions  , auffi 
ruineux  que  véxatoires. 

Je  crois  que  toutes  les  impolitions  quel* 


(*)  Ce  projet  a été  remis  par  l’Auteur  à M.  le  Duc  d' Ai- 
guillon , Préfident  du  Comifé  des  Finances , le  3 Oclobre 
dernier. 
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conques  , tant  les  anciennes  que  les  nouvelles 
à leur  fubftituer,  ne  doivent  être  que  provi- 
foires  & pour  un  an  feulement , afin  de  pou- 
voir connoître  l’augmentation  de  revenu 
que  donneront  les  biens-fonds  ci-devant 
privilégiés  , & qui  à compter  du  premier 
Juillet  dernier,  doivent  par  des  rôles  fépa- 
rés,  fupporter  les  mêmes  impofitions  que  les 
biens  non-privilégiés. 

La  fuite  au  Numéro  prochain. 


f (i)  Je  croîs  queîâ  tolérance  générale  des  différentes  religions  $ 
comme  en  Angleterre  & en  Hollande  , attireroit  en  France 
nombre  de  familles.  La  température  de  Ton  climat , fes  pro- 
ductions & les  mœuts  de  fes  habitans  , ont  de  pui  flans  at- 
traits. Ft  l'expérience  démontre  , que  plus  il  y a de  religions 
tolérées  dans  un  pays  , moins  les  troubles  font  à craindre. 
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de  la  Gabelle , 


1 iA  quantité  de  fel  „ dont  là  majeure  partie 
des  Provinces  du  Royaume  foumifes  ila  Ga- 
belle , fe  font  pourvues  dans  les  premiers 


momens  de  la  révolution , ne  doit  laiuer 
aucun  doute  fur  l’énorme  diminution  de 
fon  produit,  très-néceffaire  dans  ce  moment. 

La  réduâion  de  cette  denrée  au  prix  de 
fix  fols  la  livre  , lié  diminuera  point  fes  énor- 
mes frais  contre  les  faux-Sauniers  , qui  pour 
retrouver  les  memes'produits  qu’ils  avoient, 
augmenteront  doutant  leur  vente  ; il  eil 
même  à craindre  que  leur  nombre  ne  £e 

multiplie  dans  ce  temps  d’anarchie. 
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Les  faux-Sauniers  n’étant  plus  affujettis 
aux  peines  qui  leur  étoient  ci-devant  infli- 
gées , continueront  de  faire  la  contrebande 
avec  plus  d’audace  ; 8c  les  particuliers  n’é- 
tant plus  contraints  de  lever  aux  greniers 
la  quantité  de  fel  à laquelle  ils  étoient  im- 
posés, ni  affujettis  aux  vifites  qui  fe  faifoient 
chez  eux  , il  y a lieu  de  croire  quils  Rachè- 
teront que  du  fel  de  contrebande  qui  eft  à 
meilleur  marché. 

La  Gabelle  étant  une  impofition  auffi 
onéreufe  que  vétfatoâre,  dont  les  frais  de 
régie  abforbent  un  tiers,  & qn1*  tîpnt  tmi- 
jours  une  armée  de  Commis  en 
lès  Citoyens , je  vais  développer piua  wcu- 
rement  qu?il!  me  fera  poffible,  les  moyens 
que  je  crois  les  plus  convenables  pour  la  fup- 
preffion  de  cet  impôt,  le  remplacement  en 
fômme  dunet  défon  produit  ordinaire  8c  les 
fubfîftances  des  Commis  à révoquer 

La  cherté  du  feh  pris  aux  marais  tarants, 
en  a diminué  énormément  la  vente  à l’É- 
tranget. 

Le  feï  d!é  France  étant  univerfeïlement 
reconnu  le  meilleur  de  l’Europe  pour  toutes 
les  faiaifons  , 8c  fur-tout  pour  lesfaumures 
de  viandes,  coiffons  & légumes , if  eff  cer- 
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tain  que  s’il  n était  vendu  que  le  même  prix 
que  celui  d’Efpagne,  de  Portugal  &c.  là 
France  en  auroit  le  débit  général  pourlE- 


tranger. 

De  plufieurs  Marchands  qui  vendent  le 
même  article  & au  même  prix , il  eft  cer- 
tain que  celui  qui  fournira  la  meilleure  qua- 
lité, aura  le  plus  grand  débit,  cjue  même 
il  parviendra  à faire  tomber  entièrement  le 
commerce  de  fes  concurrens;  qu’en  confiée 
quence  fon  immCnce  débit,  quoiquà  petit 
bénéfice , lui  procurera  une  grande  fortune. 

Le  calcul  ci-après , très-fimple , en  démon- 
tre la  preuve.  Uue  vente  d’un  million  de 
quintaux  de  fel  à 30  fols  le  quintal  donne- 
neroit  1,500,00a 

Une  de  deux  millions  à 25  fols  2,500,000 
Et  une  de  quatre  millions  à 20 

fols  4,000,000 

Admettant  dix  fols  pour  les  frais 
par  chaque  quintal , 

Ce  feroit  cinq  cent  mille  livres  à déduire  fur 
chaque  million  de  quintaux  ; 

Àinfi  refteroit  net  fur  la  vente  ci-deffus  d’un 
million  de  quintaux  à trente 
fols  1, 000,000 

Sur  celle  de  deux  millions  à ving* 
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cinq  fols  1,5000,000 

Et  fur  celle  de  quatre  millions  à 
vingt  fols  2,000,000 

Ce  bénéfice  fur  le  plus  de  vente  , devien- 
dfoit  immenfe  par  le  plus  de  confommation 
que  le  bas  prix  occafionneroit.  Indépen- 
damment de  quantité  d’autres  avantages 
ineftimables , que  la  fuppreffion  de  cette 
impofition  procureroit. 

- 1 °.  Délivrant  le  fel  aux  Salines , pour  tout 
l’intérieur  du  Royaume,  au  même  prix  qu’il 
feroit  livré  à l’Etranger,  & laiffant  abfolu- 
ment  libre  le  commerce  de  cette  denrée  de 
première  néceffité , il  eft  certain  qu’il  n’y 
auroit  plus  de  faux->Sa*iniers  , ni  d’entrée  de 
fels  Etrangers;  dès-lors  tous  les  Employés 
aux  Gabelles  & leur  armée  deviendroient 
inutiles.  - 

CoSçï  Les  faux-Sauniers  & tous  les  Employés 
aux  Gabelles , d’ennemis  qu’ils  font  , devién- 
droient  amis,  Citoyens  & feroient  le  com- 
rnôrce  de  cette  denrée. 

g°  Quoique  leur  nombre  foitconfidérable, 
il  ne  fuffiroit  peut-être  pas  à l’immenfe  con- 
fommation de  fel  qui  fe  feroit,  tant  pour 
l’çn&r&is  des  terres  , dans  la  nourriture  des 


beftîaüx,  lès  falaifons  des  viandes , (*)  des 
poiffons,  du  heure,  des  herbes  & légumes, 
derniers  dont  il  fe  fait  un  commerce  im- 
menfe  en  Angleterre , ainfi  que  des  provi- 
fions  confidérables  chez  les  particuliers.  Quan- 
tité de  ces  légumes  , confervés  dans  des  fau- 
mures,  ne  font  point  en  ufage  en  France, 
à caufe  de  la  cherté  du  fel. 


Moyens  'pour  remplacer  le  revenant  net  des 
Gabelles . 


L’on  porte  l’impofition  totale  de  la  Ga- 
belle à 78,000,000 

Et  les  frais  à 22,000,000 

Le  net  pour  le  Tréforefi:  donc 

de  56,000,000 

Pour  produire  cette  fomme 

i°.  La  vente  aux  Salines,  laquelle  devien- 
droit  immenfe,  tant  par  la  vente  ordinaire 
en  quantité , que  par  l’excédent  ^ eu  égard  au 
bon  marché. 

20.  La  vente  considérable  qui  s’enferoità 
Y Etranger. 


(*)  Les  Payons  n’élevent  point  de  porcs  ( qui  leur  feroient 
une  grande  redource  ) , le  Tel  étant  trop  cher. 
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de  vente  qui  rëfiïlteïoît,  du 


droits  à irapofer  , quoique  légeis  , 
fur  tous  les  Marchands  en  gros  & ceux  en 
détail  j dans  toutes  les  Villes  & Bourgs 
du  Royaume,  tels  qu’en  payent  les  autres 
Marchands  , foit  par  une  taxe  annuelle 
comme  Marchands,  foit  par  une  capitation. 

5°.  Et  ce  qui  s’en  défaudroit , pour  com- 
pléter cette  fomme  nette  de  56  millions, 
par  une  taxe  en  raifon  de  la  quantité  des 
çonfommateurs,  & en  raifon  du  prix  du  fel 
auquel  chaque  Province  étoit  affujettie. 
Taxe  qui  pour  être  impofée  avec  le  plus 
d’égalité  poffible,  devroit  être  en  raifon  du 
loyer  des  lieux  qu’on  occupe. 

Il  efl  certain  que  l’impofition  en  remplace- 
ment de  la  Gabelle  par  les  fuppreffionsde  frais, 
l’augmentation  de  vente  & les  taxes  à 
payer  parles  Marchands  & Débitans,  doit  fe 
trouver  réduite  à plus  de  moitié,  en  ren- 
dant cependant  à l’Etat  le  même  revenu  net. 

D’ailleurs  fur  des  impôts  de  cette  nature 
& autres  fur  les  Villes  , je  crois  qu'il  eft 
bien  d’admetre  les  Villes  qui  le  délireront  a 


qui  n entreroit  plus  dans  le 
n'y  ^ayfljntplus  de  bénéfice  à l’im- 


( ) 

payer  une  fomme  annuelle  , & de  laiffer 
aux  Corps  Municipaux  , le  choix  des  impo- 
rtions & de  perceptions  des  femmes  né- 
ceiTaires  pour  payer  ces  abonnements. 

Et  pour  empêcher  tous  accaparemens  ou 
fur-ventes  de  cette  denrée  de  néceffité,  qui  no- 
tant point  fujette  comme  les  végétaux , aux 
intempéries  des  faifons , ne  doit  jamais  man- 
quer, ni  hauffer  de  prix  y il  feroit  bon  que 
toutes  les  Villes  en  euffent  une  certaine  quan- 
tité en  magasin,  pour  fubvenir  au  defaut 
de  la  quantité  néceffaira  dont  les  marchés 
pourroient  n’être  pas  fournis , par  des  me- 
nées fecrètes  & illicites. 


Nous  voulons  tout  facrifier  pour  aiïurer  notre  liberté  & 
nous  fouftraire  à l'efchvage , fous  lequel  le  pouvoir  minifté- 
riel  nous  tenoit  aflervis.  D’ailleurs  la  monnoye  de  toute  ef- 
pèce  nous  manque. 

Ne  pourroit  on  pas  (opprimer  ces  efclaves  enchaînés  aux 
pieds  du  bon  Henri  & du  Viro  immortali?  & les  conver- 
tir en  monnoye  , ainfi  que  les  grottes  cloches  , 

Dont  les  fons  ail  armant 
Pour  honorer  les  morts , font  mourir  les  vivant. 

L s Anglois  penfent  avec  raifon  , que  lésa' mes  font  Jour- 
nalières , aufli  les  monumens  élevés  à leurs  Rois  & à leurs 
Généraux,  n'ont  aucunes  ailég  ories  ni  infcriptions. 

# Dans  un  temps  plus  fortuné  je  propoferois  d’élever  aux 
cotés  de  Henri , les  ftatuss  de  Su  il/  & de  Briffac. 


I 


Autour  de  la  Place  de  Vendôme , celles  des  Condé , Tour- 
ville,  Bofluet , Mole  , Colbert,  Vauban  , Molière,  Def-' 
préaux  , & autres  Grands  Hommes  qui  ont  illuftré  le  fiècîe 
de  Louis  Xi  V. 

Et  à la  Place  de  Louis  XV  , au  lieu  des  groupes  qui  doi- 
vent être  pofés  fur  les  huit  guérites  formant  piedeftaüx. 

; Les  Maréchaux  de  Saxe  & Lovendall , d’ Aguefleau  , Mon- 
tefquieu.  Voltaire,  &c. 

Il  me  femble  que  ces  honneurs  rendus  à des  hommes 
qui  prit  fait  la  gloire  de  chaque  régné,  déeoreroient  bien 
. mieux  des  monumens  expofés  à tous  les  regards  , &.  donne- 
roient  plus  d'énergie  à l'émulation  Nationale.  Us  entretien- 
droient  un  Peuple  devenu  libre,  dans  cet  efprit  patriotique 
. néceffaire  au  foutien  de  la  liberté.  Ils  formeroient  le  parallèle 
ayec  les  monumens  glorieux  que  les  Anglois  élevent  chaque 
jour  dans  l’Eglife  de  Weftminfter,aux  Hommes  de  tous  Etats, 
de  tous  rangs  qui  ont  bien  mérité  de  la  Patrie, 
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